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PRÉFACE 

L'intérêt porté à l'emploi et à la création d'emploi s'est accru 
récemment pour deux raisons. Premièrement, la récession de 
1981-1982 a touché durement l'emploi dans de nombreuses branches 
d'activité; certaines d'entre elles ne s'en sont pas encore entièrement 
rétablies. Deuxièmement, il y a toujours de longs processus structu-
raux en cours, comme l'absorption des nouvelles technologies et 
l'évolution des tendances à long terme du commerce et de la 
demande intérieure. Ces processus influent sur les niveaux d'emploi à 
divers degrés, selon la branche d'activité et la période examinée. Ces 
processus ont eu une incidence importante sur la structure de l'emploi 
au cours des trente-trois dernières années, comme en témoigne le 
passage d'une part importante de l'emploi du secteur des biens à 
celui des services. 

À la lumière de ces événements, et pour combler une lacune 
manifeste dans l'information disponible, Statistique Canada a examiné 
les tendances à long-terme de l'emploi dans différents secteurs de 
l'économie. Dans la présente étude, l'auteur tente de dégager les 
principaux changements qui se sont opérés dans la répartition de 
l'emploi entre les diverses branches d'activité au cours des trois der-
nières décennies. En outre, une partie de l'ouvrage porte sur les 
causes de la restructuration de l'emploi. Dans cette partie, l'auteur a 
réduit au minimum le jargon technique employé afin de pouvoir 
atteindre le plus grand nombre possible de lecteurs. Tout comme les 
autres travaux d'analyse produits par Statistique Canada, la présente 
étude vise à favoriser une meilleure compréhension des questions liées 
aux politiques en présentant une analyse quantitative systématique des 
événements qui s'y rapportent. 

Le statisticien en 
chef du Canada 

Ivan P. Fellegi 
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L'VTRODUCTION 

L'objet du présent rapport est d'examiner les tendances de l'em-
ploi dans les secteurs de l'économie canadienne et de fournir certaines 
explications générales au sujet de leurs causes. On met l'accent prin-
cipalement sur les tendances à long terme de l'évolution de la 
répartition de l'emploi, qui sont examinées à partir de statistiques 
remontant à l'année 1951. 

Quels sont les secteurs d'activité qui accusent un recul? Quels 
sont les secteurs de croissance vers lesquels les travailleurs se tourner-
ont? Avant la récession, dans quelle mesure la capacité de créer des 
emplois du secteur des activités économiques productrices de biens 
s'est-elle affaiblie? Comment la récession de 1981-1982 a-t-elle par 
la suite influé sur la création d'emplois dans les différentes branches 
d'activité? Et quelles sont quelques-unes des principales causes de ces 
changements? Les réponses à ces questions sont importantes pour 
l'élaboration des politiques et des programmes. En effet, la redistribu-
tion de l'emploi entre les secteurs d'activité économique et son inci-
dence sur les genres d'emplois et les qualifications en demande doi-
vent être prises en compte dans la conception des programmes de 
recyclage, de réaffectation de la main-d'oeuvre et d'autres pro-
grammes d'adaptation au marché du travail. De fait, le présent docu-
ment est un sous-produit des travaux de recherche effectués pour une 
autre étude sur la formation des adultes et le marché du travail. 
Comme la formation est une des stratégies auxquelles on peut avoir 
recours pour venir en aide aux travailleurs déplacés, la recherche sur 
la formation des adultes a comporté un examen du phénomène des 
secteurs d'activité en déclin et de la restructuration de l'emploi dans 
les divers secteurs. 

La présente étude traite principalement de l'emploi. I1 ne s'agit 
donc pas d'un examen de l'évolution générale des branches et secteurs 
d'activité économique observés depuis 1951. L'analyse de la croissance 
ou du déclin global des secteurs d'activité doit être fondée sur des 
indicateurs tels que le produit national brut, le revenu du travail, la 
part du marché, le rendement du capital investi, les demandes d'aide 
et de subventions adressées aux gouvernements et de nombreux autres 
facteurs, outre les niveaux de l'emploi. En particulier, le degré de 
développement des "services" dans l'économie canadienne varie selon 
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qu'on utilise le volume de production ou le niveau de l'emploi dans 
divers secteurs pour le mesurer. On entend souvent parler de l'impor-
tance accrue du secteur des services, mais l'accroissement de la part 
des services est beaucoup moins marqué si on examine le volume de 
production plutôt que le niveau de l'emploi. Toutefois, la présente 
étude se limite aux variations des niveaux de l'emploi puisque ce sont 
ces mouvements qui influent sur les programmes d'adaptation au 
marché du travail, comme les programmes de recyclage de la main-
d'oeuvre. 

Cette étude s'adresse aux personnes intéressées à l'évolution de la 
répartition de l'emploi dans les secteurs d'activité économique. Elle ne 
vise pas uniquement les spécialistes et, en fait, les économistes 
spécialisés dans ce domaine seront probablement déjà au courant des 
tendances décrites ici. Ce document a pour objet de combler une 
lacune perçue dans les renseignements diffusés aux personnes 
intéressées aux mouvements de l'emploi dans diverses branches d'ac-
tivité jusqu'à 1984. 

Par les temps difficiles que nous vivons, il n'est évidemment pas 
facile de dégager les tendances à long terme de la répartition des 
emplois dans les secteurs d'activité. L'économie canadienne, en par-
ticulier le secteur des activités productrices de biens, ne s'est pas 
encore relevée de la récession dévastatrice de 1981-1982 qui continue 
d'influer sur les niveaux de l'emploi, certains secteurs étant plus 
touchés que d'autres. Les effets cycliques à court terme de la 
récession ne peuvent pas être facilement distingués des tendances à 
long terme. Il est possible que la récession ait engendré de nouvelles 
structures de l'emploi, ou du moins qu'elle les a accentuées, et que 
les schèmes de croissance et de décroissance des secteurs d'activité 
soient différents de ce qu'ils étaient dans les années 70. Cependant, il 
se peut également que l'évolution de la situation depuis 1981 fausse 
le jugement des analystes au sujet des tendances à long terme. 

L'analyse de la portée et des répercussions des changements de la 
répartition de l'emploi dans les secteurs d'activité est basée en grande 
partie sur des comparaisons des données de l'emploi relatives à deux 
années seulement, l'une antérieure à la récession de 1981 et l'autre 
postérieure. De telles comparaisons peuvent se révéler trompeuses. 
Comme le creux cyclique de 1981-1982 n'a pas eu les mêmes effets 
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dans tous les secteurs d'activité et qu'on ignore dans quelle mesure 
les secteurs les plus touchés réussiront à reprendre les emplois perdus, 
les données postérieures à l'année 1981 n'ont qu'une valeur limitée 
pour l'évaluation des tendances à long terme. Cependant, il est possi-
ble d'examiner les tendances à long terme de l'emploi observées avant 
la récession de 1981-1982 et de les comparer aux niveaux de l'emploi 
enregistrés par la suite afin de mieux les situer dans leur contexte. 
C'est là un des objectifs de la présente étude.  

Un autre objectif a trait à la nécessité d'examiner périodiquement 
les changements survenus dans la répartition de l'emploi entre les 
secteurs d'activité. Des études ont révélé que, même au cours de 
périodes expansionnistes, l'économie fait l'objet d'un "barattage" con-
sidérable et que l'on assiste à un grand nombre de créations et de 
fermetures d'entreprises. Dans une période relativement courte, 
peut-être une vingtaine d'années, il peut en résulter une transforma-
tion de l'économie. D'une décennie à une autre, les secteurs domi-
nants en matière de création d'emplois peuvent subir des transforma-
tions, ce qui a une incidence sur les genres d'emplois créés, les 
niveaux de qualifications requis et les gains générés par les nouveaux 
emplois. À titre d'exemple, aux États-Unis où le recul de l'emploi du 
secteur des activités productrices de biens a probablement été plus 
marqué qu'au Canada, certains spécialistes commencent à penser .que 
les secteurs des services à croissance rapide ne produisent qu'un petit 
nombre de "bons" emplois. Kuttner (1983), Bluestone (1982) et Stan-
beck (1981) soutiennent qu'un nombre important d'emplois peu 
rémunérés ont été créés, notamment des emplois de commis-vendeurs, 
de serveurs, de secrétaires et de caissiers, et que le nombre des 
emplois supérieurs à la moyenne créés est restreint. Selon eux, c'est le 
manque d'emplois de niveau intermédiaire (du point de vue du rev-
enu) qui est le plus à déplorer. D'autres croient que cette hypothèse 
n'a pas été suffisamment démontrée et qu'elle est peu vraisemblable. 
Certains auteurs, comme Lawrence (1984) et le Conseil économique 
du Canada (1983), rejettent la théorie de la "désindustrialisation" et 
soutiennent que le secteur manufacturier n'est nullement sur le point 
de disparaître aux États-Unis et au Canada. 

Certaines croyances largement répandues au sujet des transforma-
tions de la structure de l'emploi, notamment celles qui se sont pro-
duites avant la récession, pourraient bien être erronées. Par exemple, 
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les préoccupations que suscitent actuellement les problèmes "structu-
rels" ainsi que les programmes d'adaptation de la main-d'oeuvre 
peuvent laisser à entendre que la redistribution (restructuration) de 
l'emploi entre les secteurs d'activité s'est accélérée. La transition des 
emplois vers le secteur des services, l'augmentation rapide des emplois 
dans le secteur public (dans le domaine de la santé, de l'enseignement 
et de l'administration publique) ainsi que les problèmes éventuels du 
secteur de la fabrication ont suscité beaucoup d'intérêt. En réalité, le 
rythme de la redistribution des emplois entre les branches et les sect-
eurs de l'activité économique avait commencé à ralentir con-
sidérablement avant la récession. 

La croissance extraordinaire de l'emploi dans le secteur public au 
cours des années 50 et 60 s'est arrêtée vers le début des années 70. 
En particulier, la part de l'emploi total de l'administration publique 
fédérale avait commencé à décliner de nombreuses années avant la 
récession, et la croissance de l'emploi y est demeurée faible. Le même 
phénomème a été observé dans le domaine de l'enseignement. 
Évidemment, les spécialistes sont conscients d'une telle évolution. 
Cependant, chez les personnes moins bien informées, auxquelles 
d'ailleurs la présente étude s'adresse, il peut exister une certaine con-
fusion au sujet des mythes et des réalités qui entourent les tendances 
de l'emploi à long terme. 

Le chapitre I examine les tendances de l'emploi au cours de trois 
décennies, depuis 1951 jusqu'à 1981, ainsi que des données plus 
récentes jusqu'à 1984. Le chapitre II porte sur quelques-uns des fact-
eurs qui ont entraîné un changement dans la répartition de l'emploi 
entre les secteurs d'activité. Notre propos n'est pas de présenter une 
analyse exhaustive de ces causes, mais plutôt de mettre l'accent sur 
les deux facteurs suivants: 1) les changements de la demande de 
biens et de services produits par divers secteurs d'activité, et 2) les 
variations du rythme d'augmentation de la productivité des secteurs 
d'activité. 

Ces deux facteurs ont été choisis en raison de leur champ d'ap-
plication très large et aussi parce qu'ils sont eux-mêmes influencés 
par un certain nombre de facteurs encore plus importants. Par exem-
ple, les variations de la demande de divers biens et services canadiens 
sont causées par des phénomènes tels que les fluctuations des niveaux 
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du revenu réel et les variations au titre de l'élasticité-revenu de la 
demande de ces biens et services, les nouveaux styles de vie, une 
situation de concurrence plus généralisée, la modification des poli-
tiques gouvernementales en matière de subventions et de tarifs et l'a-
doption de taux de change plus flexibles. Ainsi, de nombreuses caus-
es sont à l'origine de l'évolution de la demande. Pareillement., les 
variations du rythme d'augmentation de la productivité des secteurs 
d'activité découlent également de différences déterminantes, notam-
ment le rythme de l'innovation technologique, des méthodes et des 
matières utilisées dans la production, l'importance et le rythme des 
augmentations salariales, l'importance des investissements de capitaux 
par employé, le degré d'utilisation de la capacité, les relations 
patronales-syndicales et les compétences en gestion. L'analyse de 
l'évolution de la répartition de l'emploi, présentée sous ces deux 
grands angles de la demande et de la productivité, laisse entrevoir le 
rôle encore plus fondamental que joue une foule d'autres facteurs qui 
ne sont cependant pas examinés en détail. 

Le chapitre III présente un résumé des principales conclusions 
tirées des deux premières parties. Enfin, deux appendices fournissent 
des renseignements sur les sources des données, des définitions ainsi 
que des tableaux statistiques. 
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DÉFINITIONS ET SOURCES DES DONNÉES 

Des données sur l'emploi dans 44 branches et secteurs d'activité 
économique sont utilisées dans cette analyse. La description et l'anal-
yse des données sont parfois plus faciles en regroupant les branches 
d'activité en grands secteurs économiques. 

Pour cette raison, l'économie est répartie en deux composantes 
principales, le secteur des activités productrices de biens et le secteur 
des services. Le secteur des services est subdivisé en services commer-
ciaux et services non commerciaux (ou publics). La catégorie des servi-
ces commerciaux, qui occupe la plus grande place dans l'économie, est 
subdivisée à nouveau en trois parties: les services de distribution, les 
services de production et les services de consommation. Les services 
non commerciaux désignent les organismes "sans but lucratif" qui sont 
en grande partie financés directement par les administrations pub-
liques. 

Les branches d'activité comprises dans chaque secteur sont 
énumérées ci-dessous: 

• SECTEUR DES ACTIVITÉS PRODUCTRICES DE BIENS: 

agriculture, industries manufacturières, bâtiment et travaux pub-
lics, mines/puits de pétrole et de gaz, services publics, forêts et 
pêche (CAÉ, 001 à 421 et 572 à 579). 

• SECTEUR DES SERVICES: 

- Services commerciaux 

SERVICES DE DISTRIBUTION: transports et 
entreposage, communications, commerce de gros et de 
détail (CAÉ, 501 à 548 et 602 à 699). 

SERVICES DE CONSOMMATION: hébergement et 
restauration, services personnels, diver tissements et loi-
sirs, services divers (CAÉ, 841 à 849 et 871 à 899). 
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— SERVICES DE PRODUCTION: services fournis aux 
entreprises (par ex. bureaux de comptabilité, bureaux 
d'études et services scientifiques, études d'avocat et de 
notaire et bureaux de conseil en gestion et en organi-
sation), finances, assurances et affaires immobilières 
(CAÉ, 701 à 737 et 851 à 869). 

- Services non commerciaux: 

enseignement, services médicaux et sociaux, organisations 
cultuelles, administration publique (gouvernements) (CAÉ, 
801 à 831 et 902 à 991). 

Les 44 branches et secteurs d'activité économique souvent 
employés pour ce genre d'analyse et sur lesquels portent les données 
présentées à l'appendice B, sont: 

1. Agriculture 
2. Forêts 
3. Chasse et pêche 
4. Mines, puits de pétrole et gaz 
5. Aliments et boissons diverses 
6. Produits du tabac 
7. Industrie du caoutchouc et produits en matière plastique 
8. Industrie du cuir 
9. Industrie textile 
10. Bonneterie 
11. Industrie de l'habillement 
12. Industrie du bois 
13. Meubles et articles d'ameublement 
14. Industrie du papier et activités annexes 
15. Imprimerie, édition et activités annexes 
16. Première transformation des métaux 
17. Fabrication de produits en métal (sauf machines et équipement 

de transport) 
18. Fabrication de machines (sauf électriques) 
19. Fabrication d'équipement de transport 
20. Fabrication de produits électriques 
21. Fabrication de produits minéraux non métalliques 
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22. Fabrication de produits du pétrole et du charbon et industrie 
chimique 

23. Industries manufacturières 
24. Entrepreneurs généraux 
25. Entrepreneurs spécialisés 
26. Transports et entreposage 
27. Communications 
28. Énergie électrique, gaz et eau 
29. Commerce de gros 
30. Commerce de détail 
31. Institutions financières 
32. Assureurs 
33. Assurances et affaires immobilières 
34. Enseignement et services annexes 
35. Services médicaux et sociaux 
36. Organisations culturelles 
37. Divertissements et loisirs 
38. Services fournis aux entreprises 
39. Services personnels 
40. Hébergement et restauration 
41. Services divers 
42. Administration publique fédérale 
43. Administration publique provinciale 
44. Administration publique locale et bureaux de gouvernements 

étrangers 

Pour obtenir des renseignements ou des descriptions de ces activ-
ités économiques, les lecteurs sont priés de se reporter à la Classifica-
tion des activités économiques de 1970, publication no. 12-501 au cat-
alogue de Statistique Canada, ou à l'extrait de la classification 
présenté à l'appendice A. 

La plupart des données présentées dans la présente étude sont 
tirées des enquêtes menées auprès des ménages: le recensement et 
l'enquête sur la population active. Les enquêtes auprès des 
établissements (ou entreprises) constituent une autre source importante. 
Dans certains cas, les tendances de l'emploi établies à partir des 
résultats des enquêtes menées auprès des ménages et des 
établissements diffèrent. Lorsque ces écarts sont prononcés, ils sont 
notés dans le texte. Les données provenant des enquêtes auprès des 
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ménages sont utilisées dans la présente étude parce q'une série uni-
forme de statistiques remontant à l'année 1951 existe à un niveau de 
désagrégation raisonnable (41 secteurs d'activité). 
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CHAPITRE 1 

ANALYSE DES TENDANCES DE L'EMPLOI DANS 
LES BRANCHES ET SECTEURS D'ACTIVITÉ 

ÉCONOMIQUE 

Le présent chapitre comprend deux parties. La première présente 
les principales tendances de l'emploi observées entre 1951 et 1981. 
Elle arrête à cette année parce que la récession de 1981-1982 a eu 
pour effet de rendre les données recueillies entre 1982 et 1984 inutili-
sables pour l'analyse des tendances à long terme. La seconde partie 
examine plus en détail les tendances observées au cours des années 70 
et établit une comparaison avec celles de la période de 1981 à 1984. 
Des observations générales faites à partir des données sont incluses 
dans le but d'offrir une vue d'ensemble des principales tendances. On 
trouvera à l'appendice B les statistiques détaillées sur lesquelles les 
observations sont fondées. 

Fondamentalement, trois indicateurs ont été appliqués aux 
données. Le premier indicateur est le taux de croissance de l'emploi 
(ou de la population active expérimentée). Le deuxième est la part de 
la population active qui indique la taille relative d'une branche ou 
d'un secteur d'activité dans l'économie. Un changement au niveau de 
la part de la population active offre une mesure du rythme auquel 
l'importance d'un secteur d'activité croît ou décroît en termes d'em-
plois totaux. La troisième mesure est la contribution à la croissance 
nette de l'emploi qui est une indication brute des secteurs d'activité 
qui fournissent la majorité des nouveaux emplois. 
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TENDANCES DE LA POPULATION ACTIVE 
OBSERVÉES ENTRE 1951 ET 1981 

Observation no. 1: La part de la population active du secteur 
des services s'est accrue de façon constante de 1951 à 1981, 
mais a connu un rythme de croissance beaucoup plus lent au 
cours de la période de 1971 à 1981 qu'au cours des décennies 
précédentes. 

La proportion de la population active' dans le secteur des servi-
ces est passée de 47% en 1951 à 66% en 1981 (voir graphique 1). 
Cette augmentation de 19 points de pourcentage se répartit de la 
manière suivante entre les décennies à l'étude: neuf points entre 1951 
et 1961, six points entre 1961 et 1971 et quatre points entre 1971 et 
1981. Quelques-unes des causes de ce transfert vers le secteur des 
services sont énoncées au chapitre II. Cependant, on peut tout de 
suite souligner que la hausse rapide de la demande de services par la 
population et l'augmentation de la production qui l'accompagne ne 
sont probablement pas la principale cause de la progression plus rapide 
de l'emploi dans le secteur des services dans les années 50 et 60. De 
plus, ce n'est certainement pas la seule ni même la principale cause 
de la hausse observée dans les années 70. L'augmentation plus rapide 
de la productivité dans le secteur des activités productrices de biens 
que dans le secteur des services commerciaux intervient pour une 
grande part dans cette restructuration de la population active. Cette 
constatation se vérifie tout particulièrement au cours de la période de 
hausse marquée de la productivité qui a eu lieu avant le tournant des 
années 70. 

Tout au long de la présente étude, le terme "population active" 
désigne la main-d'oeuvre expérimentée qui comprend les personnes 
occupées et les chômeurs qui ont travaillé au cours des 18 mois 
précédant la tenue de l'enquête. C'est la seule source de données 
accessibles facilement et directement comparables qui remontent 
jusqu'à 1951 et portant sur un nombre raisonnable de catégories 
d'activité économique. 
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Toutefois, le secteur des services est formé d'un ensemble très 
varié d'activités économiques; c'est pourquoi il convient d'examiner de 
plus près les données. I1 est surtout nécessaire d'établir une distinction 
entre les services commerciaux et les services non commerciaux (ou 
publics), ces derniers étant, de façon générale, fournis par des organ-
ismes sans but lucratif financés en grande partie directement par les 
administrations publiques. 

Observation no. 2: La tendance du secteur des services non 
commerciaux (publics) à employer une proportion sans cesse 
croissante de la population active, au cours des années 50 et 
60, s'est interrompue au cours de la période 1971-1981, en 
grande partie à cause de déclins dans la proportion de la 
population active embauchée dans l'administration publique 
fédérale et le secteur de l'enseignement. 

La proportion des travailleurs dans les services non commerciaux a 
progressé de 12.4% en 1951 à 22.1% en 1971, mais elle est restée sta-
ble entre 1971 et 1981. Certains services non commerciaux ont con-
tinué de se développer plus rapidement que la population active dans 
son ensemble, notamment le secteur des services médicaux et celui de 
l'administration publique provinciale et locale. Toutefois, le secteur de 
l'enseignement et celui de l'administration publique fédérale (y com-
pris la défense) ont enregistré une très faible croissance. En 
conséquence, la proportion de la population active dans le secteur de 
l'enseignement a diminué de 7.0% à 6.6% entre 1971 et 1981, alors 
que celle dans l'administration publique fédérale' est tombée de 4.1% 

2  L'administration publique, selon la définition dans la Classification 
des activités économiques de 1970 qui est utilisée pour la collecte 
des données tant du recensement que de l'enquête sur la popula-
tion active, n'englobe pas tous les emplois au gouvernement. Fon-
damentalement, elle comprend l'emploi dans des activités n'ayant 
aucun équivalent dans le secteur commercial (par exemple la 
défense, Revenu Canada, Approvisionnements et Services, etc.) ainsi 
que les composantes administratives des activités gouvernementales 
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Graphique -- 1 

Proportion de la population active expérimentée dans le secteur 
des services, 1951-1981 
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Proportion de la population active expérimentée dans le secteur 
des activités productrices de biens, 1951-1981 
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à 3.3%. De fait, le secteur de l'administration publique fédérale se 
classe parmi les dix secteurs d'activité qui ont connu la croissance la 
plus lente au cours de la décennie 1971-1981. 

La proportion des ressources qu'un pays affecte à des activités 
non commerciales telles que les services médicaux, l'enseignement et 
l'administration publique est fonction de divers facteurs d'ordre poli-
tique, économique et démographique. Comme la croissance de 
l'économie et de la productivité avait ralentie, que l'inflation s'était 
accrue et que les revenus réels avaient légèrement diminué au cours 
de la dernière partie des années 70, les gouvernements ont cherché à 
comprimer les dépenses et la croissance de l'emploi dans le secteur 
public. En outre, le nombre décroissant des jeunes a entraîné une 
baisse du nombre des inscriptions dans les établissements d'enseigne- 

dont on trouve l'équivalent dans le secteur commercial (par exem-
ple, les employés des fermes expérimentales gouvernementales ne 
seraient pas classés dans l'administration publique, mais les 
employés de la composante administrative du ministère de l'Agri-
culture le seraient). Les entreprises publiques ne sont pas comprises 
dans l'administration publique (par exemple Air Canada, la Société 
canadienne d'hypothèques et de logement, etc.). Trois notions 
différentes sont utilisées pour la présentation des statistiques sur 
l'emploi au gouvernement, soit l'administration publique, l'adminis-
tration générale et l'ensemble de l'administration publique. En 
1983, au palier fédéral, l'effectif de la composante administration 
publique s'élevait à 284,000, celui de l'administration générale (à 
l'exclusion des entreprises publiques) à 445,000 et celui de l'en-
semble de l'administration publique fédérale (entreprises publiques y 
compris) à 581,000 (voir la publication no. 72-004 au catalogue de 
Statistique Canada). Cependant, la tendance générale de l'emploi 
dans l'administration fédérale est à peu près la même, quelle que 
soit la définition utilisée. Entre 1975 et 1983, l'emploi dans l'ad-
ministration publique (selon la définition utilisée dans la présente 
étude) l'emploi dans l'administration générale et l'emploi dans 
l'ensemble de l'administration fédérale (y compris les entreprises 
publiques) ont tous augmenté de 1.0 par année. On peut donc voir 
que la conclusion générale selon laquelle la part de l'administration 
fédérale dans l'emploi total a accusé une baisse s'applique à toutes 
les définitions. 
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ment et réduit les pressions exercées sur le système de l'éducation. 

Observation no. 3: Quoique le secteur des services non com-
merciaux (publics) a ouvert la voie à l'expansion du secteur 
des services dans les années 50 et 60, c'est la vigueur du 
secteur des services commerciaux qui est à l'origine de sa part 
croissante de la population active au cours de la période 
1971-1981. 

Dans la période 1951-1961, le secteur des services a vu sa part de 
la population active augmenter de neuf points de pourcentage (voir 
tableau 1). Le secteur des services non commerciaux est intervenu pour 
la plus grande part de cette expansion, soit pour plus de cinq points. 
Les services non commerciaux ont exercé une domination encore plus 
grande dans les décennies qui ont suivi, intervenant pour les 4.5 
points d'une augmentation de six points de la proportion de l'ensem-
ble des travailleurs dans le secteur des services. Par contre, entre 1971 
et 1981, l'augmentation de quatre points de pourcentage de la propor-
tion des travailleurs dans le secteur des services est imputable en 
totalité aux services commerciaux. 

Observation no. 4: Dans le vigoureux secteur des services 
commerciaux, le secteur des services de production - services 
en grande partie axés sur le traitement, l'analyse ou la diffu-
sion de l'information - a enregistré la croissance la plus rap-
ide et est intervenu pour l'augmentation la plus importante de 
la part de la population active. Le secteur des services de con-
sommation traditionnel a vu sa part de la population active 
augmenter dans une moins grande mesure. 

Le secteur des services de production  -  qui englobe principalement 
les services professionnels (juridiques, comptables, techniques, et con- 



page 17 

Tableau 1 
Augmentation de is part de la population active du secteur des services 

1951 a 1981 

Part 	de 	le population 
active du 	secteur 

Augmentation de 	la part 	en pourcentage 

Decen- Ensemble Services Services Annee des 	services 
nie du 

secteur 
des 

services 

commerciaux non 
Commerciaux 

195' 47% 
1951-61 9 3.7 5.2 

1961 56% 
1961-71 6 1.7 4.5 

1971 62% 
1971-81 4 4.1 0.0 

1981 66% 

Source: Tableau 84. 
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sultation en gestion, etc.), les finances, les assurances et les affaires 
immobilières - a augmenté sa part de la population active de 3.8% en 
1951 à 9.5% en 1981. Il s'agit du secteur qui a affiché la croissance la 
plus rapide au cours des trois décennies à l'étude, la moyenne ann-
uelle de l'augmentation de la population active ayant été de 5.5%, 
6.0% et 6.2% au cours des décennies 1951-1961, 1961-1971 et 
1971-1981, respectivement. 

L'importance croissante de ce secteur est liée à la question fort 
débattue mais, à ce jour encore mal comprise, de l'essor de 
"l'économie de l'information". Pour les entreprises du secteur des 
services de production, le traitement, l'analyse et la diffusion de l'in-
formation et des connaissances forment la base de la majorité des 
services qu'elles offrent_ Évidemment, ce secteur n'englobe pas la 
totalité de la composante "économie de l'information" car, aux 
États-Unis, on a estimé que près de la moitié de la population active 
occupe un poste qui présente un lien quelconque avec l'information'. 
Cependant, le secteur des services de production est parmi les services 
commerciaux et sans doute parmi les secteurs de toute l'économie 
celui qui dépend le plus de l'information, même s'il est vrai que cer-
taines composantes du secteur des services non commerciaux ont aussi 
une très grande dépendance à l'égard de l'information. De plus, les 
employés du secteur des services de production sont plus susceptibles 
de posséder des niveaux élevés d'instruction et de formation que les 
employés d'autres segments du secteur commercial°. 

Il existe également un lien entre l'expansion plus rapide de l'em-
ploi dans ce secteur et l'accroissement plus lent de la productivité 
dans les différentes branches d'activité qu'on y trouve (selon les 
mesures connues de la production et de l'emploi). Ce point est 
élaboré dans le prochain chapitre. 

Le secteur des services de consommation a lui aussi enregistré une 
croissance supérieure à la moyenne; sa part de la population active est 
passée de 7.3% en 1951 à 10.8% en 1981. La part du secteur des ser- 

M.  Porat, The Information Economy, Definitions and Measurement, 
1977, page 1. 

° Le secteur des services non commerciaux est un autre segment de 
l'économie dont la main- d'oeuvre est relativement très scolarisée. 
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vices de distribution est demeurée stable à environ 24% pendant les 
trois décennies. 

Observation no. 5: S'il est vrai que le taux de croissance de 
la population active a été plus élevé dans le secteur des servi-
ces que dans le secteur des activités productrices de biens, au 
cours des trois dernières décennies, le secteur des activités 
productrices de biens n'a pas subi un très grand recul, avant 
la récession, quant à sa capacité à créer des emplois. 

La part de la population active du secteur des services a poursuivi 
sa progression au cours des trois décennies, parce que les emplois y 
ont été créés à un rythme plus rapide que dans le secteur des activ-
ités productrices de biens. Toutefois, cela ne veut pas dire que le 
secteur des activités productrices de biens a connu une faible crois-
sance avant la récession (par rapport aux normes passées), comme on 
est souvent porté à le croire. Quand on situe la décennie 1971-1981 
dans le contexte global de la période postérieure à la deuxième 
guerre, on constate qu'il ne s'agit nullement d'un secteur dont la 
vigueur et la croissance rapide se sont détériorées de façon marquée. 
Il s'agit plutôt d'un secteur dont la croissance a été un peu plus lente 
au cours des années 70 qu'au cours des années 60, mais beaucoup 
plus rapide que dans les années 50. 

Le déclin marqué de l'emploi agricole au cours des années 50 et 
60 tend à ausser la situation des autres (et principaux) segments du 
secteur des activités économiques productrices de biens. C'est pourquoi 
l'examen de ce secteur ne tient pas compte de l'agriculture. Si l'on se 
fonde sur les données des recensements, les taux de croissance annuels 
moyens de la population active dans ce secteur ont été de 1.2%. 2.2% 
et 2.5% respectivement pour les trois décennies observées` (voir grap-
hique 3). Cependant, l'emploi n'a pas connu une croissance aussi rap- 

Si on inclut l'agriculture, les taux de croissance annuels moyens de 
la population active s'adonnant à des activités productrices de biens 
a été de 0.2%, 1.4% et 2.2%, respectivement. 
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ide que celle de la population active expérimentée, au cours de la 
période 1971-1981, à cause de la montée du chômage. Dans le sect-
eur des activités productrices de biens (à l'exclusion de l'agriculture) 
l'emploi a enregistré une hausse annuelle variant de 1.7% à 2.2% entre 
1971 et 1981, selon la source de données utilisée'. Ces pourcentages 
soutiennent la comparaison avec les moyennes estimées de 1.2% pour 
les années 50 et de 2.2% pour les années 60. 

Ainsi, au cours de la période 1971-1981, la population active non 
agricole du secteur des activités économiques productrices de biens a 
progressé à un rythme plus rapide que dans les années 50, mais à un 
rythme légèrement plus lent que dans les années 60. L'apport du 
secteur des activités productrices de biens dans l'augmentation totale 
nette de la population active et de l'emploi, au cours de chacune des 
trois décennies, a fluctué entre 18% et 25% (voir graphique 5). Avant 
la récession, ce secteur est demeuré une source importante de nou-
veaux emplois. Les effectifs du secteur des services ont cependant 
enregistré une hausse annuelle moyenne plus rapide de 4% au cours 
des trois décennies. 

Dans les industries manufacturières du secteur des activités produc-
trices de biens, la croissance la population active et l'emploi a faibli 
de façon marquée entre les années 60 et la période 1971-1981. 
L'importance du recul varie selon la source de données utilisée, mais 
le taux de croissance annuel moyen avoisinait 2.3% entre 1961 et 1971 
et était tombé quelque part entre 1.4% et 1.8% entre 1971 et 1981. Il 
s'agit néanmoins d'une amélioration par rapport aux années 60 où le 
taux de croissance annuel moyen de la population active manufactu-
rière était d'environ 1.0%. 

Au cours de la période 1971-1981, on observe une plus grande 
vigueur dans les autres segments du secteur des activités productrices 
de biens, particulièrement dans le cas des activités d'exploitation des 
mines, du pétrole et du gaz naturel. L'augmentation de l'emploi dans 

' Les données du recensement et de l'enquête sur la population 
active (c.-à-d. les enquêtes menées auprès des ménages) indiquent 
un taux de croissance plus élevé que les données tirées des 
enquêtes auprès des établissements. Les données fondées sur les 
enquêtes auprès des établissements sont présentées à l'appendice A. 
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Graphique — 3 

Croissance annuelle moyenne en pourcentage de la population active expérimentée, 
principaux secteurs, 1951-61, 1961-71 et 1971-81 
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Graphique — 5 

Contribution respective des principaux secteurs à l'augmentation de la population 
active expérimentée, 1951-61, 1961-71 et 1971-81 (en pourcentage) 

(1) Sans l'agriculture. pour toutes les années 

Source' Tableau B6 
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le secteur non manufacturier a oscillé entre 2.4% et 3.0% chaque 
année, selon la source de données utilisée. Pour ce qui est de la 
création d'emplois, il y a donc eu un déplacement des industries 
manufacturières vers d'autres activités productrices de biens (essent-
iellement axées sur les ressources), entre les années 60 et les années 
70. 

Observation no. 6: Dans quelques secteurs d'activité - princi-
palement les industries manufacturières - la croissance de la 
population active a été très lente ou même en régression au 
cours de la majeure partie de la période 1951-1981. Toutefois, 
pendant les années 70, le nombre des secteurs d'activité où la 
population active s'est contractée a été plus restreint qu'au 
cours des années 50 et 60. Certaines activités économiques 
ont même affiché une très forte croissance de la population 
active pendant presque toute la durée des trois décennies à 
l'étude. 

Au cours des années 50, huit secteurs d'activité ont connu une 
régression réelle de la population active. Dans les années 60, on en 
comptait sept et dans les années 70, ils n'étaient plus que trois. Le 
tableau 2 montre les dix secteurs d'activité affichant la croissance la 
plus lente (ou en régression). Les secteurs ainsi touchés pendant la 
période 1971-1981 et au moins une autre période sont les suivants: 

— Agriculture (activités productrices de biens) 
— Produits du tabac (industries manufacturières) 
- Bonneterie (industries manufacturières) 
- Première transformation des métaux (industries manufactu- 

rières) 
- Industrie Textile (industries manufacturières) 

Ce sont ceux qui étaient le plus susceptibles d'être classés parmi 
les secteurs d'activité à faible croissance ou en régression, car on a 
beaucoup parlé de leur cas. 
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Les dix secteurs d'activité dont la population active a connu le 
rythme d'accroissement le plus rapide se caractérisent par une unifor-
mité encore plus grande au cours des trois périodes à l'étude. Les 
secteurs d'activité affichant la croissance la plus rapide durant la 
période 1971-1981 et au moins une autre décennie sont les suivants: 

— Services fournis aux entreprises (services commerciaux) 
— Hébergement et restauration (services commerciaux) 
— Divertissements et loisirs (services commerciaux) 
— Assurances et affaires immobilières (services commerciaux) 
— Institutions financières (services commerciaux) 
— Administration publique locale (services non commerciaux) 
— Administration publique provinciale (services non commer-

ciaux) 
— Services médicaux et sociaux (services non commerciaux) 
— Commerce de gros (services commerciaux) 
— Fabrication de machines (industries manufacturières) 

Observation no. 7: Dans l'ensemble, le rythme de redistribu-
tion des emplois entre les branches et les secteurs d'activité 
économique s'est ralenti considérablement depuis les années 
50. La variation de la distribution de la population active par 
secteur d'activité, entre 1971 et 1981, ne représente que 65% 
de ce qu'elle était entre 1951 et 1961. 

La somme de la valeur absolue des différences dans les distribution 
divisée par deux. Plus spécifiquement, assumons qu'une distribution 
au moment E est Dt = (P1,t,P2,t ... Pn,t) où Pi,t est la proportion 
dans la catégorie i au cours de période t et 

n 
1 Pi,t = 100 
i=1 
La valeur de l'indice de dissemblance entre deux périodes 
t = 1,2 est n 

E iPi,2  -  Pi,11 

i =1 



Tableau 2 

Secteurs d'activité affichant la croissance la plus lente et la croissance la plus rapide, 1951-1961. 1961-1971 et 1971-1981 

Les dix 	secteurs d'activité 	8 	la croissance 	la plus 	lente ou en 	regression 	(population active 	expérimentée) 

1951-61 Variation 
en x 

1961-71 Variation 
en 7 

1971-81 Variation 
en 2 

Chasse et pèche -31.3 Chasse et pêche -26.8 Produits du 	tabac -9.6 
Premiere 	transformation des Forêts -25.8 Agriculture -1.6 

métaux -28.7 
Agriculture -22.6 Agriculture -21.5 Services personnels -0.4 
Industrie 	textile -22.5 Industrie 	du 	cuir -8.6 Industrie 	du 	cuir 8.2 
Bonneterie -16.4 Services 	personnels -4.4 Produits électriques 11.6 
Forêts -15.4 Bonneterie -1.0 Administration 	fédérale 13.5 
Industrie du bois -12.9 Organisations 	cultuelles 4.5 Industrie 	textile 13.5 
Équipement 	de 	transport -6.6 Produits du tabac 6.4 Industrie du papier 	et 

activités 	annexes 14.1 
Première 	transformation des 

Industrie 	de 	l'habillement 4.6 Industrie 	du bois 9.4 métaux 14.3 
Produits du tabac 5.2 Transports et entreposage 12.3 Bonneterie 14.8 

Les dix 	secteurs d'activité 	è 	la croissance 	la plus 	rapide 	'population active 	expérimentée) 

Administration 	locale 119.3 Administration 	provinciale 139,7 Services 	fournis 	aux entreprises 
Services 	fournis aux entreprises Enseignement et services annexes 119.4 et 	services 	divers 105.7 

et 	services 	divers 98.5 Services 	fournis aux entreprises Hébergement 	et 	restauration 82.2 
Administration provinciale 87.1 et 	services 	divers 112.0 Divertissement 	et 	loisirs 67.2 
Services médicaux et 	sociaux 79 	1 Divertissement 	et 	loisirs 101.3 Assurances et 	affaires 

Caoutchouc et produits en immobilières 66.1 
Enseignement 	et 	services annexes 78.3 matière 	plastique 89.4 Institutions 	financières 63.7 
Institutions 	financieres 62.6 Services médicaux et 	sociaux 76.7 Administration 	locale 58.9 
Assurances et 	affaires 
immobilieres 58.5 Institutions 	financières 74.6 Administration 	provinciale 56.3 

Administration 	fédérale 57.4 Fabrication 	des machines 63.5 Services médicaux et 	sociaux 56.2 
Assurance et 	affaires 

Hébergement 	et 	restauration 55.2 immobilieres 54.6 Commerce de gros 51.7 

Divertissement 	et 	loisirs 42.9 Hébergement 	et 	restauration 52.5 Fabrication de machine 49.4 

Source: Tableau B2. 
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Un indice de dissemblance' montre dans quelle mesure deux dis-
tributions sont différentes. Plus le nombre indice est élevé, plus les 
deux distributions sont dissemblables. Dans le cas présent, les nom-
bres élevés indiquent que des changements plus importants se sont 
produits dans la répartition de la population active entre les 42 sect-
eurs d'activité au cours de la période observée. Les valeurs des indi-
ces se rapportant aux trois périodes observées sont les suivantes: 

indice de dissemblance 

1951-6 . 1 1961-71 1971-81 

All 	industries 

Excluding 	agriculture 

10.8 

8.6 

10.0 

8.7 

6.8 

6.2 

L'indice démontre que les changements dans la répartition des 
travailleurs dans les secteurs d'activité ont été plus marqués au cours 
des années 50 qu'au cours des années 60, et plus prononcés dans les 
années 60 qu'au cours des années 70. Cependant, une grande partie 
de cet écart peut être attribué à un seul secteur d'activité, l'agricul-
ture. L'infléchissement de l'agriculture vers d'autres secteurs d'activ-
ité a eu une incidence sur les changements qui se sont produits au 
cours des années 50, mais ce mouvement s'est ralenti dans les années 
70. Toutefois, même lorsque la composante de l'agriculture est 
éliminée des calculs, la redistribution de la population active entre les 
secteurs d'activité décroît sensiblement entre les années 50 et les 
années 70. 

Il y a une autre façon d'analyser ce phénomène. Lorsqu'on 
examine des changements dans des distributions, il se pose le 
problème des secteurs d'activité de très grande taille qui ont un poids 
important dans les calculs. Par contre, si on utilise des variations en 
pourcentage, ce problème ne se pose pas puisque chaque secteur 
d'activité se voit attribuer un poids égal dans les calculs. 
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À titre d'exemple, si la population active de tous les secteurs 
d'activité augmente au même rythme exactement, la distribution de la 
population active dans les secteurs d'activité ne varie pas. Par ailleurs, 
plus la dissemblance des taux de croissance est élevée dans les différents 
secteurs d'activité, plus il s'est produit de changements structurels au 
cours de la période observée. 

Pour déterminer la disparité entre les taux de croissance, on a 
comparé le taux de croissance de chaque secteur d'activité avec celui 
de l'ensemble de la population active expérimentée. Dans le graphique 
6, ce ratio a été calculé pour l'ensemble des 41 secteurs d'activité 
observés et pour les trois périodes visées. 

II est évident que les taux de croissance des divers secteurs d'ac-
tivité présentaient moins d'écarts au cours des années 70 que vingt 
ans plus tôt. En conséquence, la variation de la distribution de la 
population active entre les secteurs d'activité a été plus marquée au 
cours des années 50 qu'au cours des années 70 8 , 9 . 

Cette constatation est particulièrement importante pour les modèles 
de la demande par profession, particulièrement ceux du type "à 
coefficient fixe", qui supposent que la répartition des professions 
dans les secteurs d'activité demeure constante. Ainsi, l'évolution de 
la demande de professions dépend essentiellement des changements 
dans la répartition de l'emploi par secteur d'activité. Comme le 
démontre Freeman (1980) ou Picot (1982), plus la variation du taux 
de la croissance de l'emploi dans les divers secteurs d'activité est 
faible, plus la proportion de changement total de la demande par 
profession, qui peut probablement être saisie par les modèles de 
main-d'oeuvre à coefficient fixe, est faible. Ces types de modèles 
auraient donc sans doute été plus utiles dans les années 50 que 
dans les années 70 

9  Cette conclusion vaut quand les données sont analysées à ce niveau 
de désagrégation (les 41 grands groupes d'activités économiques). Il 
se peut que des changements structurels prononcés se soient pro-
duits à l'intérieur de ces groupes, par exemple au niveau de l'in-
dustrie de la construction de navires, de l'industrie de la fabrication 
d'aéronefs, etc. 
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Graphique - 6  

Taux de croissance relatifs de 41 secteurs d'activité, 1951-61, 1961-71 et 1971-81  
Ratio La variation en pourcentage dans chaque secteur d'activite par rapport à la variation  

en pourcentage de la population active experimentee totale.  
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Ce point est examiné plus en détail au chapitre II. Des facteurs 
économiques tels que la hausse du PNB, l'évolution du revenu réel 
disponible et la variation accrue des taux de productivité dans les 
secteurs d'activité ont une incidence sur la structure de l'emploi dans 
les secteurs d'activité. Il semble que l'évolution de cette structure ait 
été dans le même sens que celle de l'économie, du revenu réel et de 
la productivité dont la croissance s'est essoufflée vers la fin des 
années 70. 

TENDANCES RÉCENTES DE L'EMPLOI SELON LA 
BRANCHE ET LE SECTEUR D'ACTIVITÉ 

Entre 1981 et 1984, les tendances de l'emploi sont marquées par 
la récession de 1981-1982. Pour mieux situer la période de la 
récession et de l'après-récession dans une perspective historique, on a 
comparé les cinq ou dix années ayant précédé 1981. Les transforma-
tions de l'emploi qui se sont produites durant la récession ont été 
analysées en profondeur tant dans les publications statistiques que 
dans la presse spécialisée. Il n'y a donc aucun avantage à revenir sur 
le sujet dans la présente étude. L'accent ne sera pas mis non plus sur 
certains phénomènes plus récents comme l'importance croissante du 
travail à temps partiel. Notre propos ici est de faire ressortir la situ-
ation des années 1981-1984 par rapport aux périodes précédentes, 
pour ce qui a trait à l'évolution de la distribution de l'emploi et aux 
secteurs de croissance ou de déclin de l'économie. Contrairement au 
cas de la section précédente, il est possible d'utiliser ici les données 
sur l'emploi tirées du recensement et de l'enquête sur la population 
active, plutôt que des données sur la population active expérimentée. 
La façon de procéder reste cependant la même, c'est-à-dire que les 
chiffres détaillés sont fournis dans l'appendice B et les principales 
observations sont mises en relief. 
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Observation no. 8: Par rapport aux normes passées, la crois-
sance de l'emploi a été considérable jusqu'à la récession, tant 
dans le secteur des activités économiques productrices de biens 
que dans le secteur des services. La chute qui est survenue 
durant la récession a été plus marquée dans le secteur des 
activités productrices de biens. 

Entre 1976 et 1981, le pourcentage annuel moyen d'accroissement 
de l'emploi total a été de 3.0%. Ce chiffre soutient assez bien la 
comparaison avec les taux de croissance de la population active qui 
ont varié de 2.9% à 3.4% au cours des années 60 et au début des 
années 70. Dans le secteur des services, l'emploi a progressé de 3.6% 
par année entre 1976 et 1981, comparativement à un taux variant de 
3.8% à 4% dans les périodes précédentes. S'il est vrai que le taux de 
croissance de l'emploi dans le secteur des activités économiques produc-
trices de biens est demeuré inférieur à celui enregistré dans le secteur 
des services, comme cela était le cas depuis de nombreuses décennies, 
il a été lui aussi assez élevé par rapport aux normes passées: 2.0% 
pour 1976-1981, comparativement à un taux oscillant entre 1.7% et 
2.1% pendant toutes les années 70 et à un taux de 2.2% pendant les 
années 60. 

Cependant., entre juillet 1981 et décembre 1982, la chute du sect-
eur des activités productrices de biens a été des plus abruptes: l'em-
ploi y a accusé une baisse de 14% (selon les données 
désaisonnalisées). Même en 1984, l'emploi est demeuré à un niveau 
de 7.6% inférieur à ceux d'avant la récession (1981). Le secteur des 
services a enregistré une certaine baisse, mais pas aussi dramatique, 
puisque le niveau n'a regressé que de 1%. En outre, en 1984, l'emploi 
dans les deux secteurs des services dépassaient les niveaux d'avant la 
récession, soit 2.2% de plus qu'en 1981 dans le secteur des services 
commerciaux et 6.5% de plus dans le secteur des services non com-
merciaux. 
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Observation no. 9: Au cours des cinq années précédant la 
récession, le rythme auquel le secteur des services a augmenté 
sa pan de l'emploi s'est infléchi. La pan de l'emploi des ser-
vices non commerciaux a de fait légèrement régressé. L'ex-
pansion a été aiguillonnée par le secteur des services commer-
ciaux qui est intervenu pour la plus grande part de la création 
nette d'emplois. Toutefois, au Canada, la création d'emplois 
n'a pas été aussi centralisée dans le secteur des services qu'-
aux États-Unis, au cours des années 70. 

Durant la période 1976-1981, la part totale de l'emploi du secteur 
des services a augmenté de 1.9 point. Par ailleurs, la part de l'emploi 
des services non commerciaux (publics) a accusé un recul de 0.3 
point., tandis que celle des services commerciaux s'est accrue de 2.2 
points. Le secteur des services commerciaux a répondu pour 58% de 
l'augmentation totale du nombre des emplois entre 1976 et 1981. La 
contribution du secteur des activités économiques productrices de biens 
a été de 22% et celle des services non commerciaux de 20% (voir 
graphique 7). 

Bien que le secteur des services ait nettement dominé la création 
d'emplois, les données du recensement révèlent que le secteur des 
activités économiques productrices de biens a joué un rôle beaucoup 
plus important au Canada qu'aux États-Unis, au cours des années 70. 
Entre 1971 et 1981, les industries manufacturières ont créé 14% du 
nombre net de nouveaux emplois au Canada, comparativement à 5% 
aux États-Unis et l'ensemble du secteur des activités économiques 
productrices de biens en a créés 23% contre 11% aux États-Unis. 
Néanmoins, la majorité (55%) des nouveaux emplois ont été créés 
dans le secteur des services commerciaux. 
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Graphique — 7 

Contribution à la création nette d'emplois entre 1976 et 1981, principaux secteurs 
(répartition en pourcentage de l'augmentation de l'emploi) 

-b- 
Services commerciaux 

58% 

Légende 

-a - 	 -b- 
-1- Industries manufacturières 	 -5- Services de distribution 

-2- Bâtiment et travaux publics 

-3- Mines, puas de pétrole et de gaz 

-4- Autres activites productrices de biens  

-C- 
-8- Enseignement 

-9- Services médicaux et sociaux 

-10- Administration publique 

-11- Autres services non commerciaux 

Source Tableaux B9 et B12 
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Observation no. 10: Selon une étude du marché du travail 
canadien dans les années 70, ce sont les petites entreprises, 
particulièrement du secteur des services commerciaux, qui ont 
fourni l'apport le plus grand en matière de création d'emplois. 
Les résultats d'une seconde étude non seulement confirment 
l'imortance des petites entreprises des services commerciaux au 
chapitre de la création d'emplois, mais donnent également à 
penser qu'elles sont également à l'origine de la plupart des 
emplois créés dans le secteur des activités productrices de 
biens, à la fin des années 70 et au début des années 80. 

Une étude récente du ministère fédéral de l'Expansion industrielle 
régionale (MEIR, 1985) a révélé que, du nombre net de nouveaux 
emplois créés dans les secteurs commerciaux de l'économie canadi-
enne, entre 1974 et 1982, 58% étaient dans des entreprises de moins 
de 20 employés (voir tableau 3A). Cela s'est produit malgré le fait 
que les petites entreprises représentent une part relativement faible de 
l'économie, soit 28% de l'emploi dans l'ensemble du secteur commer-
cial" en 1974 et 33% en 1982, selon les estimations de cette étude. 
Dans une étude semblable du secteur commercial de l'économie 
américaine faite à partir de données sur la période de 1969 à 1976, 
Birch (1981) a conclu que 66% du nombre net de nouveaux emplois 
ont été créés par des entreprises de moins de 20 employés. 

Ces études doivent être considérées comme approximatives, 
puisque la base de données utilisée pour les estimations ne provient 
ni d'une enquête exhaustive de toutes les entreprises dans l'économie, 
ni d'une enquête menée auprès d'un échantillon représentatif des 
entreprises dans le secteur éconmique. Les entreprises choisies pour 
l'étude du MEIR représentait à peu près 60% de tous les employés 
dans le secteur commercial de l'économie. 

Ce secteur exclut le secteur des services non commerciaux (pub-
lics) qui comprend l'administration publique, l'enseignement et les 
services hospitaliers. 

10 
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Une étude de Statistique Canada (1986) a réussi à surmonter ce 
problème de sous-dénombrement en estimant le nombre de travaill-
eurs dans une entreprise donnée à partir de l'importance de la feuille 
de paye de l'entreprise". Ces données sont produites pour l'ensemble 
des entreprises et organismes dans tous les secteurs de l'économie. Les 
estimations du nombre d'emplois créés selon la taille de l'entreprise 
ont été calculées pour la période 1978-1982 et figurent dans le 
tableau 3B. 

Les constatations des deux études canadiennes Statistique Canada 
(1978-1982) et MEIR (1974-1982) sont similaires en ce qui concerne 
le secteur des services commerciaux, mais assez différentes dans le cas 
du secteur des activités productrices de biens. Selon les deux études, 
dans le secteur des services commerciaux, la majorité des nouveaux 
emplois ont été créés dans des entreprises comptant moins de 20 
employés (52% dans l'étude du MEIR; 59% dans l'étude de Statistique 
Canada). De plus, les petites entreprises ont joué un rôle très impor-
tant en matière de création d'emplois, dans chacun des sous-secteurs 
des services commerciaux. 

Comme on pouvait s'y attendre, dans les services de consommation 
(services de restauration et d'hébergement, services personnels, services 
de loisirs, etc.), les petites entreprises ont joué un rôle de premier 
plan en créant entre 59% à 63% des nouveaux emplois nets, selon la 
période observée et la base de données utilisée. Dans ce secteur, une 
proportion relativement faible de nouveaux emplois (7% à 11%) est 
attribuable aux grandes entreprises (plus de 500 employés). Dans les 
services de production (services aux entreprises, finances, affaires 
immobilières, etc.), qui est le secteur de l'économie qui a enregistré la 
croissance la plus rapide pendant de nombreuses années, les petites 
entreprises ont joué un rôle moins important (elles ont créé entre 42% 
et 54% du nombre net de nouveaux emplois); les grandes entreprises 
ont fait meilleure figure, puisqu'elles ont répondu pour 19% et 37% 
des nouveaux emplois nets. Les petites entreprises des services de dis- 

11 Pour être plus précis, les estimations de l'équivalence des emplois 
à plein temps ont été calculées au moyen de la division des frais 
salariaux annuels d'une entreprise par la rémunération annuelle 
moyenne par travailleur pour chaque regroupement de secteurs 
d'activité (codés à 3 chiffres dans la CAÉ) et de province. 
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Tableau 3a 

Variation nette de l'emploi (nouveaux emplois créés! entre 1974 et 

1982, selon le taille de l'entreprise et le secteur d'activité (secteur 

commerciale de l'économie) 

- Étude du ministère de l'Expansion industrielle régionale - 

Secteur 	d'activité 

Taille 	de 	l'entreprise 

(nombre d'employés) 
Total 

0-19 20-499 500+ 

1. Activités productrices répartition en X 77% -32% 55% 100% 

de biens nombre(milliers) 183.1 -75.5 131.0 238.5 

Industries répartition en X 74% -51% 77% 100% 

manufacturières nombrelmilliers) 82.9 -56.9 86.0 112.1 

Mines répartition en X 18% 14% 68% 100% 

nombrelmilliers) 8.8 7.1 34.1 50.0 

Bâtiment et 	travaux répartition en X 134% -46% 12% 100% 

publics nombre(milliers) 74.9 -25.9 6.9 56.0 

Agriculture/forêts/ répartition en X 81% 0% 10% 100% 

pèche nombre(milliers) 16.5 .. 3.9 20.5 

2. Services commerciaux répartition en X 52% 15% 33% 100% 

nombre(milliers) 416.2 118.0 265.6 799.9 

Services de répartition en 	X 55% 1% 44% 100% 

distribution nombrelmilliers) 191.7 4.8 154.5 351.0 

Services de répartition en X 42% 21% 37% 100% 

production nombre(milliers) 97.7 50.0 87.6 235.3 

Services de répartition en % 59% 30% 11% 100% 

consommation nombre(milliers) 126.8 63.2 23.5 213.6 

3. Ensemble des 	entreprises 

du secteur commercial répartition en X 58% 4% 38% 100% 

de 	l'économie 	11.2) nombre(milliers) 599.4 42.5 396.6 1038.4 

Note: Sans l'enseignement, 	les services de santé et de bien-être, 	les services 

cultuelles et 	les services publics qui sont considérés comme appartenant au 

secteur non commercial (public) de l'économie dans cette étude. 

Source: 	Données tirees du document La Création d'emplois au Canada 1974 - 1982.  
Services des données 	et des statistiques, 	ministère 	de de l'Expansion 

industrielle régionale, Gouvernement du Canada,1985. 
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Tableau 3b 
Variation nette de l'emploi (nouveaux emplois crées) entre 1978 et 

1982,selon la taille de l'entreprise et le secteur d'actrvite 
- Étude de de Statistique Canada - 

Secteur 	d'activité 

Taille 	de 	l'entreprise 

(nombre d'employes) 

Total 

0-19 20-499 500• 

1. Activités 	productrices répartition en % 107% -122% -857 -100% 

de biens nombrelmilliersl 64.4 -73.5 -51.1 -60.2 

Industries répartition en % 60% -72% -88% -100% 

menutacturieres nombre(milliers) 42.9 -51.4 -62.9 -71.4 

Mmes répartition en % 497 21% 30X 100% 

nombre(milliers) 11.9 5.1 7.2 24.2 

Bétiment 	et 	travaux répartition en % -14% -103% 17% -100% 

publics nombrelmillrers) -2.9 -21.4 3.5 -20.8 

Agriculture/Forêts/ répartition en % 160% .. 100% 

pêche nombre(milliers) 12.E .. 7.8 

2. Services commerciaux répartition en % 59% 16% 25% 100% 

nombrelmillrers) 285.1 79.4 118.7 483.2 

Services de répartition en % 597 2% 39% 100% 

distribution nombrelmilliersl 131.5 4.3 85.4 221.2 

Services de répartition en % 541 27% 19% 100% 

production nombre(milliersl 71.7 35.7 24.5 132.0 

Services de répartition en % 63% 307 7% 100% 

consommation nombre (milliers) 81.E 39.4 8.7 130.0 

3. Ensemble des entreprises 

du secteur 	commercial répartition en 	7 83% 1% 16% 100% 

de 	l'economic 	11.2) nombrelmillrers) 349.5 5.9 67.6 423.0 

4. Services 	non commerciaux répartition en X 32% 33% 36% 100% 

(excluant 	administra- 

tion publique) 

nombre(milliers) 65.7 67.7 74.6 207.9 

5. Ensemble des 	secteurs' répartition en % 66% 12% 21% 100% 

(excluant 	administra- 

tion publique) 

nombrelmilliers) 442.0 81.3 142.5 665.8 

' 	Comprend une composante non classifiée de 40.0 mille nouveaux emplois. 

Source: 	Données préliminaires  tirées de Çreation d'emplois au Canada: Une 

evolution lonoitudinale selon 	la branche d'activlt.e_ 	le 	taille de 

l'entreprise et le pays de contrôle_ 	1978-1982. 	publication no.18-501 eu 

catalogue de Statistique Canada. 1986 (è paraître). 
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tribution (transports, commerce, etc.) sont intervenues pour plus de la 
moitié des emplois créés, soit entre 55% et 59%; dans le cas des 
grandes entreprises, la proportion a oscillé entre 39% et 44%. 

Cependant, l'importance des petites entreprises dans le domaine 
de la création d'emplois ne se limite pas aux services commerciaux. 
L'étude du MEIR révèle qu'entre 1974 et 1982, les petites entreprises 
du secteur des activités productrices de biens ont créé la majorité (77%) 
des nouveaux emplois, les grandes entreprises ont totalisé une propor-
tion légèrement inférieure (55%), tandis qu'une baisse nette de l'em-
ploi a été enregistrée dans les entreprises de taille moyenne (de 20 à 
499 employés)". L'étude de Statistique Canada donne à penser que, 
au chapitre de la création d'emplois, les petites entreprises du secteur 
des activités productrices de biens ont joué un rôle encore plus 
important entre la période 1978-1982 qu'au cours des périodes 
précédentes. Le groupe formé des petites entreprises est le seul qui a 
affiché une augmentation nette de l'emploi 64,000 emplois ou 107%" 
de la variation nette totale de l'emploi (voir tableau 3B).Les groupes 
des moyennes et grandes entreprises ont tous deux enregistré de 
diminutions nettes de l'emploi (73,000 et 51,000 emplois respective-
ment). 

Si certains écarts entre les résultats des deux études peuvent sans 
aucun doute être attribués aux différentes définitions, bases de 
données et méthodes utilisées 10  , le fait que ces études portent sur des 

La somme des pourcentages des emplois créés dans les petites et 
grandes entreprises est supérieure à 100 parce que la création 
nette d'emplois dans les moyennes entreprises était négative. 
Le pourcentage dépasse 100 parce qu'il y a eu création nette 

d'emplois négative (c'est-à-dire que le nombre des emplois a 
diminué) dans les moyennes et grandes entreprises. Par exemple, 
la première ligne du tableau 3B, les grandes entreprises totaliser-
aient -85% de la création totale nette d'emplois puisqu'elles ont 
perdu 55,100 emplois, ou 85% du nombre total de 60,200 emplois 
perdus au cours de la période visée. 
Les différences de définitions telles que l'équivalence des emplois 

à plein temps, dans l'étude de Statistique Canada, et le nombre 
réel d'employés, dans l'étude du MEIR, ainsi que des différences 
dans les bases de données, l'étude de Statistique Canada étant 

12 

13 

10 
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périodes différentes est un facteur encore plus déterminant. Pour être 
plus précis, les résultats de l'étude de Statistique Canada qui vise une 
période d'observation plus courte, ont peut-être été influencés davan-
tage par la récession de 1981-1982 que ceux de l'étude du MEIR. 

Comme il a été mentionné, cette récession a eu des effets con-
sidérables sur la création d'emplois, particulièrement dans le secteur 
des activités productrices de biens. L'emploi dans ce secteur a chuté 
de 14% entre le mois de juillet 1981 et le mois de décembre 1982, 
entraînant la perte de plus d'emplois que n'en avait créés ce secteur 
au cours des cinq années précédentes. Les deux études font état de 
cette forte baisse de l'emploi, mais le rapport de Statistique Canada 
ne couvre que quatre années et l'étude du MEIR huit, de sorte que 
cette dernière comprend une période beaucoup plus longue de création 
stable d'emplois, laquelle a pris fin en juillet 1981. En consé quence, 
la récession influe moins sur les constatations formulées dans l'étude 
du MEIR au sujet du secteur des activités productrices de biens, com-
parativement à l'étude de Statistique Canada". Toutefois, dans les 
deux cas, on trouve deux périodes très différentes sur le plan de la 
création d'emplois une forte tendance à la croissance entre 1974 et le 
milieu de 1981, suivie d'une régression marquée de l'emploi à la fin 
de 1982. 

Si nous examinons en détail le secteur des activités productrices 
de biens, l'étude du MEIR montre que les petites entreprises ont 
dominé la création nette d'emplois, entre 1974 et 1982, dans le secteur 
de l'agriculture, des forêts, de la pêche et du bâtiment et travaux pub-
lics. Les petites entreprises ont totalisé entre 81% et 134% de la vari-
ation nette de l'emploi (nouveaux emplois nets). 

15 

fondée sur les données sur la paye et l'étude du MEIR sur le 
fichier des "indicateurs du marché" de Dun et Bradstreet. 
Comme la récession a eu une moins grande incidence sur la 
création d'emplois dans le secteur des services commerciaux, les 
résultats des deux études sont moins différents en ce qui concerne 
ce secteur que dans le cas du secteur des activités productrices de 
biens. 
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Dans les industries manufacturières, les petites et les grandes entre-
prises ont créé à peu près la même proportion du nombre net de 
nouveaux emplois 16 , et une baisse nette a été enregistrée dans les 
entreprises de taille intermédiaire. La situation a été très différente 
dans le secteur des mines, où les grandes entreprises ont en général 
dominé au chapitre de la création d'emplois, (68%). Bien entendu, ces 
chiffres sont en partie attribuables aux types d'entreprises qui sont 
compris dans les divers secteurs d'activité économique; par exemple, 
les grandes entreprises dominent le secteur des mines et, par 
conséquent, la création d'emplois dans ce secteur. 

L'étude de Statistique Canada, davantage influencée par la 
récession de 1981-1982, révèle que, au cours de la période 1978-1982, 
dans le secteur des industries manufacturières et des industries pri-
maires seules les petites entreprises ont enregistré une augmentation 
nette de l'emploi. Les moyennes et grandes entreprises ont pour leur 
part subi d'importantes pertes d'emplois. Dans le secteur du bâtiment 
et des travaux publics, il n'y a pas eu une grande croissance de l'em-
ploi dans aucune des trois catégories puisque les petites et moyennes 
entreprises ont toutes deux enregistré une baisse et que les grandes 
entreprises n'ont démontré qu'une faible croissance. Même dans le 
secteur des mines, où les grandes entreprises semblaient dominer la 
création d'emplois au milieu des années 70, les petites entreprises sont 
à l'origine du plus grand nombre des nouveaux emplois nets créés 
entre 1978 et 1982. Selon l'étude de Statistique Canada, les emplois 
qui ont pu être créés dans le secteur des activités productrices de 
biens au cours de la période 1978-1982 sont en très grande majorité 
imputables aux petites entreprises, puisque les moyennes et les 
grandes entreprises ont subi des réductions parfois sévères. On pour- 

16 Naturellement, les résultats varient beaucoup d'une branche à 
l'autre dans chaque secteur d'activité. Ainsi, dans les industries 
manufacturières, les grandes entreprises ont dominé au chapitre de 
la création d'emplois dans la fabrication de matériel de transport 
(véhicules automobiles, camions, aéronefs, etc.), ce qui n'est pas 
surprenant, et elles ont créé 93% du nombre net de nouveaux 
emplois au cours de la période étudiée. Les petites entreprises ont 
joué un rôle prépondérant dans l'imprimerie et l'édition, puisqu'-
elles ont produit 61% du nombre net de nouveaux emplois entre 
1974 et 1982. 
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rait donc en conclure que le groupe des petites entreprises du secteur 
des activités productrices de biens n'a pas été aussi touché par la 
récession que le groupe des moyennes et grandes entreprises. 

Comme on pouvait s'y attendre, dans le secteur non commercial 
(public), les petites entreprises jouent un rôle relativement peu impor-
tant dans la création d'emplois puisque la plupart des organismes de 
ce secteur sont de taille assez importante. L'étude de Statistique 
Canada (qui comprend les secteurs de la santé, du bien-être social et 
de l'éducation mais exclut l'administration publique) indique qu'entre 
1978 et 1982, 60% des emplois nets créés dans ce secteur peuvent être 
attribués aux gros organismes, 22% aux entreprises de taille moyenne 
et seulement 19% aux petites entreprises. Pour l'ensemble de 
l'économie, qui comprend tant le secteur commercial que le secteur 
public, (excluant l'administration publique) les auteurs de l'étude de 
Statistique Canada ont estimé que 66% de l'augmentation nette de 
l'emploi est attribuable aux petites entreprises, même si, selon les 
estimations, elles ne répondaient que pour 20% de l'emploi total en 
1978 et 24% en 1982. Évidemment, les emplois ont été créés à un 
rythme plus rapide dans les petites entreprises que dans les moyennes 
ou grandes entreprises. Il reste cependant que la période d'observa-
tion est importante. 

La comparaison des deux études montre à quel point la période 
choisie pour l'analyse peut influer grandement sur les résultats. 

Il importe également de souligner que, même s'il est vrai que la 
plupart des nouveaux emplois ont été créés dans les petites entreprises 
du secteur des services, cela ne veut pas nécessairement dire que les 
grandes entreprises n'ont presque rien à voir dans l'expansion de 
l'emploi. On ne peut pas tirer de conclusions au sujet des causes de 
cette croissance à partir des effets observés. Un grand nombre d'en-
treprises du secteur des services, notamment les services de distribu-
tion et de production, fournissent des services "intermédiaires" à 
d'autres entreprises, grandes et petites, plutôt que des services directs 
aux consommateurs ou aux administrations publiques (c.-à-d. des 
services qui satisfont à la demande "finale"). Par conséquent, le com-
portement des grandes entreprises peut influer sur la capacité des 
petites entreprises du secteur des services, notamment des services de 
distribution et de production, à prendre de l'expansion et à créer de 
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nouveaux emplois. Toutefois, l'analyse de la mesure dans laquelle les 
petites et grandes entreprises des divers secteurs de l'économie ont été 
à l'origine de l'expansion de l'emploi déborde le cadre de la présente 
étude. 

Observation no. 11: La proportion des travailleurs dans le 
secteur des services a augmenté rapidement entre 1981 et 
1984, malgré une certaine reprise du secteur des activités 
économiques productrices de biens en 1984. Cependant, con-
trairement à ce qui s'est passé au cours des années précédant 
la récession, cette augmentation peut être attribuée davantage 
à l'essouflement du secteur des activités économiques produc-
trices de biens qu'à une croissance rapide du secteur des ser-
vices. 

En 1984, l'emploi dans le secteur des activités productrices de 
biens se relevait du creux enregistré en 1983. De fait, parmi les prin-
cipaux secteurs de l'économie, ce fut celui dont la croissance a été la 
plus rapide puisque l'emploi y a grimpé de 3.2% (ou de 105,000 
emplois) entre 1983 et 1984, comparativement à une croissance de 
2.9% dans le secteur des services commerciaux et à une croissance 
pratiquement nulle de l'emploi dans le secteur des services non com-
merciaux (voir graphique 8). Ce sont les industries manufacturières 
qui ont mené la reprise du secteur des activités productrices de biens 
avec une hausse de l'emploi avoisinant 4.5%. Cette situation inhabit-
uelle d'une croissance plus rapide de l'emploi dans le secteur des 
activités productrices de biens que dans le secteur des services ne 
devrait pas nous étonner, dans le contexte d'une reprise postérieure à 
une récession qui a si grandement éprouvé le secteur des activités pro-
ductrices de biens. Le nombre des emplois perdus dans ce secteur, 
entre 1981 et 1983, a été très considérable (380,000) et il représente 
approximativement l'équivalent de ceux qui avaient été créés au cours 
des cinq années précédentes. Malgré le regain observé en 1984, la 
part de l'emploi de ce secteur pour cette même année a été d'environ 
2.5 points inférieure en 1984 à celle enregistrée en 1981. Le secteur 
des services commerciaux a réussi à augmenter légèrement sa part de 
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l' emploi total (1.1 point de pourcentage), et le secteur non commercial 
(public), plus stable, a enregistré un gain de 1.4 point. Toutefois, ces 
tendances peuvent se révéler transitoires si la reprise se maintient et 
les tendances de la croissance de l' emploi continueront sans doute à 
fluctuer tant que la reprise n'aura pas pris fin. Des indices de crois-
sance de l' emploi précédant et suivant la récession de 1981-1982 pour 
plusieurs secteurs et branches d 'activité sont précentés dans les grap-
hiques 9 à 11. 

Graphique — 8 

Taux annuels de croissance de l'emploi dans trois principaux secteurs, 1976-1984 

Source: Données non publiées de l'enquête sur la population active. 
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Graphique — 9  

Indice de l'emploi dans trois principaux secteurs, 1975-1984  
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Graphique — 10  
Indice de l'emploi dans le secteur des services commerciaux, 1975-1984  
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Graphique — 11  

Indice de l'emploi dans certains secteurs d'activité, 1975-1984  
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Observation no. 12: La récession de 1981-1982 a entraîné un 
reclassement majeur des secteurs d'activité jugés gagnants ou 
perdants au chapitre de la création d'emplois. Avant la 
récession, la liste des secteurs d'activité affichant la croissance 
la plus rapide et la croissance la plus lente était demeurée 
relativement stable, par rapport à la décennie ou aux deux 
décennies précédentes. La récession a eu pour effet de modi-
fier considérablement un tel classement. 

Sur les dix secteurs d'activité où l'emploi a crû le plus rapide-
ment au cours de la période 1976-1981, deux seulement figurent 
encore sur la liste correspondante de 1981-1984 (voir tableau 4). Il va 
sans dire que les taux de croissance annuels moyens des secteurs 
d'activité de la seconde liste étaient de beaucoup inférieurs. Quant 
aux secteurs d'activité où l'emploi a accusé une croissance plus lente 
ou même une baisse, quatre seulement des secteurs d'activité de la 
liste établie pour 1976-1981 se retrouvent sur la liste de 1981-1984. 
Les autres ont été remplacés par des secteurs d'activité durement 
touchés par la récession. On peut mieux se rendre compte de l'effet 
dévastateur de l'inflation sur le secteur des activités productrices de 
biens, quand on constate que trois branches d'activité de ce secteur, 
qui étaient du nombre des secteurs d'activité affichant la croissance la 
plus rapide en 1976-1981 (mines/puits de gaz et de pétrole, fabrica-
tion de machines et fabrication de produits en métal), se retrouvent 
sur la liste des dix secteurs d'activité affichant la croissance de l'em-
ploi la plus lente pour 1981-1984. 

De telles listes font également ressortir les inégalités de croissance 
de l'emploi entre branches d'activité d'un même secteur. À titre d'ex-
emple, même dans le secteur relativement stable des services non 
commerciaux, l'administration publique provinciale a été classé parmi 
les secteurs d'activité affichant la croissance la plus rapide entre 
1976-1981, tandis que l'administration publique fédérale a été parmi 
les secteurs d'activité ayant connu la croissance la plus lente. 
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Tableau 4 
Secteur d'activite affichant la croissance la plus rapide et la croissance la plus lente. 

197E-198! et 1981-1984 

Les  dix secteurs d'activite a le cro ssance de l'emploi la plus rapide 

1976-81 Variation 
en % 

1981-84 Variation  
er 7 

Services 	fournis 	aux 
entreprises lserv. 	comn.) 50% Organisations cultuelles lserv. 	non 	comn.l 35% 

Hébergement 	et Produits électriques lind. 	manuf.) 22% 
restauration lserv. 	comm.) 45% Caoutchouc et produits 

Mines/puits de pétrole en matiere plastique lind. 	manu).) 15% 
de gaz (act. 	prod. 	de 	biens) 45% Services divers Iserv. 	comm.) 157 

Divertissement 	et Services personnels Iserv. 	comm.) 12% 
loisirs (serv. 	comm.)  38% Services medreaux 

Services personnels Iserv. 	comm.)  37% et 	sociaux Isery 	non comm.) 117 
Services divers Iserv. 	comm 	1 27% Agences d'assurances et 
Assureurs Iserv 	comm.)  25% affaires 	immobmlieres Isery 	Comm.) 9% 
Fabrication des 	machines  Irnd. 	nanuf,l 25% Administration 	locale Iserv. 	nor Comm.) 77 
Administration  F 	nances (serv. 	comm.) 67 

provinciale ( serv. 	non 	comm.) 24% Equrpement 	de 	transport Iserv. 	comm.) 6% 
Fabrication de produits 
en metal (rnd. 	manuf.l 217 

Les dix secteurs d'actrvite a la croissance de l'enplo 	le plus lente ou en baisse 

1976-81 Variation 
en % 

1981-84 Variation  
en 7 

Produits du tabac (ind 	manuf.) -30% `Fabrication 	des 	machines  lind. 	nanuf.) -38% 
Entrepreneurs generaux (bât. 	8 	tray. 	pub.) -8% Produits du tabac lind. 	nanuf.l -297 

Fabrication de produits 
Mines 	non metallrques (end. 	nanuf.) -5% en metal tond. 	manuf.) -22/ 

Premiere 	transformation 
Industrie 	textile  lind. 	nanuf.l -47 des metaux lind. 	nanuf.l -197 
Bonneterie 
Industrie 	du 	papier 	et 

lind. 	nanuf.) 0% Industrie 	du 	cuir 
Industrie 	du 	bois 

(rnd. 	manuf.) 
lind. 	manuf.) 

-15% 

activites 	annexes  lind. 	nanuf.) 17 Imprimerie. 	edition 
Agriculture tact. 	prod 	de 	biens) 37 et 	activites annexes  lind. 	manuf.) -15% 
Industrie 	du 	cuir find. 	manuf.l 3'u Fabrication de produits 

minéraux non 
Administration metallrques lind. 	manuf.) -147 

fédérale lserv. 	non 	Conn.) ':. Entrepreneur 	generaux Ibét.Btray.pub.( -147 
,Mines, 	puits 	de 	petrole 

Produits 	électriques lied. 	manuf.) 5' .4 et 	de gaz lact.prod.de  biens) -13% 

Source. Tableau B8. 
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Observation no. 13: La récession de 1981-1982 a modifié con-
sidérablement les schèmes de distribution de l'emploi par 
secteur d'activité. La croissance de l'emploi observée au cours 
de la reprise a eu tendance à infléchir légèrement la courbe 
de distribution vers sa configuration d'avant la récession, mais 
les effets de la récession ont été tellement importants qu'ils se 
faisaient encore sentir en 1984. 

Les tendances de la répartition de l'emploi par secteur d'activité 
observées jusqu'en 1981 ont été complètement bouleversées, du moins 
temporairement. Il convient de souligner tout particulièrement le 
revirement de la situation dans les années 70 où le vigoureux secteur 
des services commerciaux a augmenté sa part de l'emploi, où le sect-
eur des services non commerciaux a conservé sa position et où la part 
du secteur des activités productrices de biens a commencé à décroître 
progressivement, malgré un taux de croissance assez soutenu par rap-
port aux normes passées. Il reste à déterminer si l'évolution de la 
structure de l'emploi dans les branches ou secteurs d'activité 
économique prendra à nouveau la même orientation qu'avant la 
récession et si les transformations engendrées par la récession devien-
dront des tendances à plus long terme. Mais avant de pouvoir faire 
des prévisions au sujet de ces possibilités, il faut comprendre le pro-
cessus qui entraîne une redistribution de l'emploi. Ce sujet est traité 
dans le prochain chapitre. 
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CHAPITRE 2 

CAUSES DE L'ÉVOLUTION DE LA STRUCTURE DE 
L'EMPLOI DANS LES BRANCHES ET SECTEURS 

D'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

INTRODUCTION 

Après cet examen des principales tendances de la répartition de 
l'emploi dans les secteurs d'activité, il convient de déterminer les 
causes des transformations de l'emploi. Les observations déjà for-
mulées revêtent une nouvelle signification quand on procède à une 
certaine analyse du processus causal de ces tendances. L'objet du 
présent chapitre n'est pas d'analyser les facteurs déterminants de l'en-
semble des changements qui ont eu une incidence sur les niveaux de 
l'emploi depuis 1951, car cela nécessiterait une étude approfondie 
d'une partie importante des théories et des connaissances économiques 
actuelles, ce qui déborde le cadre du présent document. L'objectif visé 
est plutôt d'examiner et d'analyser de façon générale quelque-uns des 
principaux facteurs qui influent sur la redistribution de l'emploi dans 
les secteurs d'activité, de façon à situer les observations formulées au 
chapitre I dans le contexte voulu. 

Aperçu général 

Le comportement de l'activité économique et, par conséquent, de 
l'emploi, évolue sans cesse. De nouveaux emplois sont créés au fur et 
à mesure que les anciens disparaissent. Le grand secteur de 
l'économie commerciale" , qui fournit de l'emploi à près de 75% de 
l'ensemble des travailleurs, est constamment en situation de flux. Des 
études menées au Canada et aux États-Unis ont révélé que si le 
nombre des nouvelles entreprises est étonnamment élevé, celui des 
entreprises qui échouent l'est également. Le Conseil économique, après 
examen de données sur l'industrie manufacturière canadienne pour les 

" 	Le secteur des activités productrices de biens et le secteur des 
services commerciaux. 
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années 70, déclarait: "il est à la fois étonnant et révélateur de consta-
ter que le nombre d'arrivées et de départs est très élevé" 18 . Les aut-
eurs de l'étude ont constaté que, sur un groupement moyen de 88 
entreprises manufacturières dénombrées en 1970, 38 avaient cessé leurs 
opérations" en 1979, tandis que 25 nouvelles entreprises de la même 
catégorie avaient été implantées, soit un taux très élevé de "créations" 
et de "fermetures" d'entreprises. Donc, dans l'ensemble, la structure 
industrielle est extrêment dynamique, des milliers d'entreprises y étant 
entrées ou en étant sorties au cours de la décennie. 

Une importante étude américaine 20  , portant sur l'ensemble de 
l'économie commerciale" , aboutit sensiblement aux mêmes conclu-
sions. Après examen de la situation dans les régions métropolitaines 
des États-Unis, entre 1972 et 1976, les chercheurs ont constaté que 
ces agglomérations avaient perdu en moyenne 34% de leurs entrepris-
es, alors que le nombre de celles qui avaient été créées au cours de 
cette période représentait environ 37% du total dénombré en 1972. En 
outre, une très faible partie de ce roulement est attribuable à la 
migration intérieure; elle découle plutôt de la fermeture d'entreprises 
établies et de l'implantation de nouvelles. 

Comme on pouvait s'y attendre, les auteurs de ces études, tant 
canadienne qu'américaine, ont constaté que les petites entreprises sont 
plus susceptibles que les grandes entreprises d'être engagées dans ce 
processus de créations et de fermetures, et que ce sont les petites 
entreprises qui ont eu tendance à influer sur la redistribution de 
l'emploi dans les branches d'activité. "Étant donné l'ampleur du 
roulement annuel des emplois dans toutes les branches et dans tous 
les secteurs d'activité, le caractère global de l'économie du pays est 
très rapidement influencé par la nature des entreprises qui fournissent 
les emplois de substitution (c.-à-d. celles qui fournissent les nou- 

Conseil économique du Canada, Les enjeux du progrès: innova-
tions, commerce et croissance, 1983, page 133. 
Intervenant pour 31% des ventes de l'industrie en 1970. 
D.L. Birch, Who Creates Jobs, dans The Public Interest, automne 
de 1981. 
Environ quatre millions d'entreprises représentant approximative-
ment 80% de l'ensemble des établissements reconnus du pays. 
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veaux emplois) 22 ." 

La situation est donc celle d'un taux élevé de roulement des 
emplois dans le secteur de l'économie commerciale, particulièrement au 
sein des petites entreprises. Une étude de Statistique Canada (1986) 
portant sur les cessations d'emplois au cours des années 1980 révèle 
que, dans le secteur de l'économie commerciale, il y a eu pas moins 
de 4.9 millions de cessations d'emploi (c'est-à-dire le nombre de fois 
qu'un travailleur a quitté son emploi), dont 2.1 millions au sein de 
petites entreprises 23 . On a estimé que les petites entreprises totalisent 
25% de l'emploi, selon l'importance de la feuille de paye des entre-
prises, mais qu'elle compte pour 43% des départs. Il y a donc un taux 
élevé de roulement des emplois dans les petites entreprises. On peut 
aussi ajouter à ce portrait l'évolution constante de la demande de ser-
vices non commerciaux (publics) tels que l'enseignement, les services 
médicaux et l'administration publique. En somme, au cours des trente 
dernières années, le Canada est passé d'une économie où le secteur 
des activités productrices de biens fournissait la plupart des emplois à 
une économie où la majorité des travailleurs gagnent leur vie dans le 
secteur des services. En 1951, environ la moitié de la population 
active travaillait dans le secteur des services; en 1981, cette proportion 
s'était accrue des deux tiers. 

Quels sont donc les facteurs qui entraînent une telle redistribution 
des emplois dans les divers secteurs d'activité? 

Sans aucun doute, les variations à court terme de la demande de 
biens et de services, qui se produisent en période de récession ou de 
croissance économique soutenue, ont une certaine importance. Les 
effets sur l'emploi des périodes de récession et d'expansion varient 
selon les secteurs d'activité. De façon générale, les activités 
économiques productrices de biens sont plus gravement touchées par 
une récession que les activités productrices de services, particu-
lièrement dans le cas des services non commerciaux. La récesssion de 

D.L. Birch, 1981, page 7. 
Dans cette étude, les petites entreprises comprennent celles de 
moins de 50 employés dans tous les secteurs à l'exception des 
industries manufacturières qui comprennent celles de moins de 100 
employés. 

22 

23 
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1981-1982 fournit dans ce cas un exemple particulièrement convain-
cant: l'emploi dans le secteur des activités productrices de biens est 
tombé de 14%, alors qu'il a fléchi d'à peine plus de 1% dans le sect-
eur des services. Ainsi, au cours de toute période donnée, la 
répartition des emplois dans les secteurs d'activité dépend largement 
de l'état du cycle des activités commerciales, qu'il se situe en bas ou 
en haut de la courbe ou quelque part entre les deux. 

Cependant, ces facteurs cycliques à court terme se superposent à 
d'autres phénomènes qui influent sur les tendances à long terme de 
l'emploi 24  et qui sont d'un plus grand intérêt pour les besoins de la 
présente étude. 

Dans leur analyse du marché du travail canadien, Ostry et Zaidi 
laissent entendre "qu'en termes plus généraux et sans doute plus que 
simplifiés, les transformations radicales de la répartition de la popula-
tion active par secteur d'activité découlent principalement de diver-
gences marquées entre l'élasticité-revenu de la demande", les progrès 
technologiques et la productivité dans les principaux secteurs d'activité 
économique26 ." On pourrait ajouter à cela l'effet des fluctuations de 
l'offre de main-d'oeuvre, en particulier le nombre croissant de 
femmes et de jeunes. L'augmentation importante du nombre des 
femmes qui ont cherché et trouvé un emploi dans les années 70, sou-
vent à un salaire inférieur à celui des hommes, a probablement été à 
la fois la cause et le résultat de la prolifération des emplois dans le 
secteur des services commerciaux (notamment dans la l'hébergement 
et la restauration, le commerce de détail, les finances, les assurances 

Il est évidemment impossible de distinguer complètement les 
influences cycliques à court terme sur l'emploi des facteurs struc-
turels ou technologiques à long terme, tout comme il est impossi-
ble de dissocier du chômage structurel ou technologique le 
chômage cyclique attribuable à une détérioration de la demande. 
Comme la présente analyse est faite uniquement à titre explicatif, 
ces facteurs seront examinés séparément. 
Variation en pourcentage dm la demande d'un bien ou d'un ser-
vice qui résulte d'une hausse ou d'une diminution d'un point de 
pourcentage du revenu réel. 
Voir Ostry et Zaidi, Labour Economics in Canada, 1979, page 

112. 

24 

25 

26 
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et les affaires immobilières), où les femmes prédominent. 

De plus, on attribue souvent l'essor du secteur des services à 
l'évolution de la taille, de l'organisation et du style de gestion des 
entreprises. Stanbeck (1981) et d'autres chercheurs sont d'avis que les 
entreprises ont eu de plus en plus tendance à se procurer à l'extérieur 
des services financiers, juridiques, informatiques, comptables et autres 
services "de production", plutôt que de créer ces services dans leur 
organisation. On soutient que la plus grande spécialisation et diversifi-
cation ainsi que les plus grandes économies d'échelle des entreprises 
qui offrent de tels services de production (comparativement aux servi-
ces internes) influent souvent sur la décision des entreprises d'y 
recourir, particulièrement chez les entreprises de taille moyenne. On 
prétend aussi que l'évolution des styles de gestion ainsi que la ten-
dance à l'expansion des entreprises ont contribué à accroître la 
demande de services "d'information" du genre de ceux qu'offrent les 
entreprises de services de production. Ainsi, une grande partie des 
extrants du secteur des services de production sont de nature 
intermédiaire, servant d'intrants à d'autres entreprises, plutôt qu'être 
axés sur la demande finale. 

Cette évolution de l'offre de main-d'oeuvre et la création d'en-
treprises de services de production ont vraisemblablement influé sur la 
demande de main-d'oeuvre dans le secteur des activités productrices 
de services, par rapport au secteur des activités productrices de biens. 
Elles ne seront cependant pas analysées en détail dans la présente 
étude. 

L'accent sera plutôt mis sur les causes de la redistribution de 
l'emploi dans les secteurs d'activité, qui ont été avancées par Ostry et 
Zaidi. Les deux principaux facteurs examinés ici sont: 

1. les transforma tions de la demande de biens et de services; 

2. les variations de la productivité dans les branches et secteurs 
d'activité. 

Il importe toutefois de souligner que les niveaux de productivité 
et de la demande sont deux facteurs étroitement liés. Les hausses de 
productivité (et les progrès technologiques) peuvent accroître la 
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demande de biens ou de services en raison des coûts et des prix uni-
taires moins élevés et de l'accroissement du bien-être et du niveau de 
vie en général. Aussi, même s'ils sont analysés séparément, cela ne 
veut pas dire qu'ils sont indépendants. 

FLUCTUATIONS DE LA DEMANDE ET DE LA 
DISTRIBUTION DE L'EMPLOI 

Les fluctuations de la demande de biens ou de services produits 
par un secteur d'activité et le mouvement des niveaux de production 
qui en résulte influent sur les niveaux de l'emploi. Si la productivité 
(c'est-à-dire la production par travailleur) demeure constante, les 
niveaux de l'emploi ainsi que les niveaux de production varieront en 
fonction de l'évolution de la demande. Les chiffres présentés dans la 
partie précédente témoignent de l'incidence sur l'emploi de l'évolution 
de la demande de biens et de services qui s'est produite au cours de 
la récession de 1981-1982. Notre analyse ne porte cependant pas sur 
l'effet des mouvements cycliques rapides de l'emploi, mais plutôt sur 
les tendances à plus long terme de la demande ainsi que sur leur 
incidence sur les niveaux de l'emploi. 

Les variations de la demande intérieure de biens et de services 

La demande d'un bien ou d'un service est déterminée par des 
facteurs comme le revenu par habitant, les prix relatifs de divers 
biens et services, les préférences des consommateurs, la composition 
des familles, le temps de loisirs disponible et la répartition du revenu 
dans la population. Les habitudes de consommation ont eu tendance à 
se modifier quelque peu, en ce sens que les consommateurs délaissent 
les biens de nécessité et de commodité pour se tourner vers les biens 
liés au mode de vie et à l'individualité. Par exemple, une augmenta-
tion du revenu réel par habitant s'accompagne d'une augmentation de 
la consommation de services comme les services médicaux et hospita-
liers, les loisirs, la restauration et l'hébergement et les communications 

27  S. Magun, The Rise in Service Employment in the Canadian 
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et les transports",". Par conséquent, si le revenu réel augmente, il y 
aura une hausse proportionnellement plus élevée de la demande de 
ces genres de services que d'autres biens et services. Cet accroisse-
ment de la demande aura à son tour pour effet d'accroître davantage 
le nombre des emplois dans ce segment du secteur des services et, par 
voie de conséquence, d'augmenter sa part de l'emploi total. 

Toutefois, la demande d'autres types de services, notamment les 
services d'entretien ménager, de blanchissage et de nettoyage, a eu 
tendance à régresser à mesure que le revenu réel augmentait; les 
styles de vie changent, et la plupart des foyers possèdent des lessi-
veuses et des sécheuses. Dans le secteur des activités productrices de 
biens, la demande de biens durables comme le mobilier, les appareils 
ménagers et les automobiles croît plus rapidement à mesure que le 
revenu réel par habitant augmente, comparativement à la demande de 
biens semi-durables ou non durables tels que les vêtements, les livres, 
les aliments, les produits de beauté, l'électricité et les combustibles. 
Aussi, les variations du revenu réel par habitant influent sur l'évolution 
de la demande intérieure de biens et de services produits par les divers 
secteurs: d'activité, sur la production de ces secteurs d'activitéet, finale-
ment, sur leurs niveaux de l'emploi. 

Problèmes de la mesure de la production et de la productivité 

Les analystes ont utilisé les variations de la production des divers 
secteurs d'activité économique comme indices de l'évolution de la 
demande et ont examiné les rapports entre la production et l'emploi. 
Il est cependant très hasardeux de chercher à estimer l'incidence de 
divers facteurs sur la demande et la production (et, par conséquent, 
sur l'emploi) dans les secteurs d'activité. 

2$ 
Economy, dans Relations industrielles, vol.37, no.3, 1982. 
L'élasticité-revenu de la demande de ces services est supérieure à 
un, de sorte qu'une hausse d'un point de pourcentage du revenu 
réel par habitant entraîne une hausse de plus d'un point de pour-
centage de la demande de ces services. 
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La production des activités économiques productrices de biens est 
assez évidente. Les biens manufacturés exigent des facteurs de pro-
duction précis et sont vendus à un prix connu. Les statistiques sont 
relativement simples. Il en va tout autrement pour la mesure de la 
production réelle des activités économiques productrices de services. 
Pour un bon nombre de ces activités, particulièrement dans le cas des 
services non commerciaux (enseignement, services médicaux, adminis-
tration publique), l'unité de production peut être difficilement 
déterminée ou quantifiée. Par conséquent, l'estimation de la produc-
tion qui est faite par les statisticiens tient compte essentiellement du 
facteur travail, ce qui suppose un accroissement de productivité nul. 
Cette question de la mesure de la production réelle ne sera pas 
abordée ici. Il importe seulement de souligner que plus l'analyse 
s'éloigne des activités. productrices de biens vers les activités produc-
trices de services commerciaux et de services non commerciaux, plus ce 
problème s'accentue et. moins ces mesures restent pertinentes. Par le 
fait même, cela complique la mesure de la productivité du travail, 
puisqu'il s'agit de la production exprimée en fonction des heures-
personnes travaillées. En particulier, les comparaisons intersectorielles 
de la productivité fondées sur les mesures connues sont entachées 
d'un pourcentage indéterminé d'erreur à cause de la difficulté que 
pose la mesure de la production de certains segments du secteur des 
services. C'est pourquoi les références au secteur des services qui 
seront faites dans les sections suivantes concernent uniquement les 
services commerciaux, car les mesures de la production et de la pro-
ductivité des services non commerciaux ne peuvent être utilisées dans 
les comparaisons visant les autres secteurs. 

Exemple: la production du secteur des activités productrices de biens 
par rapport àcelle du secteur des activités productrices de services et son 
incidence sur la redistribution des emplois dans ces deux secteurs. 

Malgré les problèmes de mesure, des chiffres de production sont 
publiés relativement aux principaux secteurs d'activité économique, et 
les analystes ont essayé de déterminer comment des taux différents de 
croissance de la production influent sur la répartition des emplois. Les 
recherches ont porté notamment sur le transfert des emplois du sect-
eur des activités productrices de biens vers le secteur des services. 
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Selon la croyance largement répandue, la hausse des revenus réels 
fait augmenter plus rapidement la demande de services que la 
demande de biens. C'est ce qui expliquerait le déplacement de l'em-
ploi du secteur des activités productrices de biens vers le secteur des 
services. Après avoir observé la période des années 50 jusqu'au milieu 
des années 70, Magun (1982) est d'avis que les choses ne se sont pas 
passées ainsi. Lorsque les revenus réels augmentent, il est logique de 
s'attendre à une croissance plus rapide de la demande de services que 
de la demande de biens. Et pourtant, après examen des deux secteurs, 
rien ne prouvait que la demande de services avait été plus élevée que 
la demande de biens dans l'économie canadienne. La part du produit 
intérieur brut total (c'est-à-dire la production totale au Canada 
exprimée en dollars constants) du secteur des activités économiques 
productrices de biens se situait pratiquement au même niveau en 1976 
qu'en 1951, soit aux environs de 40%. En outre, la proportion de 
l'ensemble des dépenses des gouvernements et des consommateurs au 
titre des services n'a pas varié entre 1961 et 1971. Ces constations 
démontraient que la demande de biens par rapport à la demande de 
services n'a pas changé au cours des années 50 et 60. De toute 
évidence, la croissance rapide de la demande dans les deux secteurs a 
favorisé la création de nombreux nouveaux emplois, mais comme le 
rythme de cette croissance de la production a été à peu près le même 
dans les deux secteurs, ce facteur n'a pas pu influer de façon mar-
quée sur la redistribution des emplois dans ces secteurs. Pourtant, on 
a assisté à une redistribution importante de l'emploi: en 1951, envi-
ron 53% des travailleurs étaient dans le secteur des activités produc-
trices de biens; en 1971, cette proportion était tombée à 38%. 

Pour expliquer cet état de choses, l'étude conclut que la consom-
mation des services tend à augmenter plus rapidement que celle des 
biens lorsque le revenu par habitant s'accroît (c'est-à-dire que 
l'élasticité-revenu des services est plus élevée que celle des biens). 
Cette tendance est cependant neutralisée par les prix. Le coût des ser-
vices a progressé plus rapidement que le coût des biens, en partie à 
cause des gains de productivité plus faibles enregistrés dans le secteur 
des services commerciaux et aussi parce que les salaires ont augmenté 
à peu près au même rythme dans les deux secteurs. Par conséquent, 
entre 1950 et 1971, les prix des services ont augmenté deux fois plus 
rapidement que ceux des biens. Les achats de biens se sont donc faits 
au détriment des achats de services, et l'effet de la hausse des reven- 
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us a ainsi été neutralisé. Par conséquent, le déplacement des emplois 
vers le secteur des services, au cours des années 50 et 60, ne peut pas 
être imputé principalement à une croissance plus rapide de la demande 
de services". Il importe de rappeler que les analyses de ce genre 
sont fondées sur des mesures de la production qui doivent être 
interprétées avec prudence dans le cas du secteur des services. Cepen-
dant, l'écart entre les tendances de la production mesurée et de l'em-
ploi est si grand qu'il est peu probable qu'il découle exclusivement 
d'une erreur de mesure. Il est possible que l'évolution de la demande 
de services, comparativement à la demande de biens, a eu une inci-
dence sur la répartition de l'emploi entre les deux secteurs, au cours 
des années 50 et 60, mais il est peu probable qu'elle en soit la cause 
principale. Bien entendu, cette distinction se rapporte à l'ensemble du 
secteur des services. Il se peut néanmoins qu'un accroissement de la 
demande dans certaines parties de ce secteur, comme les services de 
consommation, ait joué un rôle important dans l'augmentation de la 
part de l'emploi attribuable au secteur des services. La variation des 
gains de productivité des secteurs, c'est-à-dire le nombre de travaill-
eurs requis pour la production des biens et services en demande, 
constitue un autre facteur. Ce sujet est traité dans la prochaine sec-
tion. 

Il convient de souligner que, en ce qui concerne les années 70, les 
tendances de la production (et de la demande) ne correspondent pas 
aux principales tendances des années 50 et 60. Alors que la produc-
tion mesurée s'est accrue a peu près au même rythme dans le secteur 
des activités productrices de biens et dans le secteur des services 
commerciaux, au cours des années 50 et 60 (moyennes annuelles de 
4.8% et 4.9% respectivement), la croissance de la production du secteur 
des services commerciaux a été beaucoup plus rapide (moyenne ann-
uelle de 4.3%) que celle du secteur des activités productrices de biens 
(1.7%), entre 1971 et 1982. Aussi, les observations de Magun ne s'ap-
pliquent sans doute pas aux années 70. Cet écart entre les taux de 
croissance de la production aurait fait créer un plus grand nombre 
d'emplois dans le secteur des services que dans le secteur des activités 
productrices de biens, au cours de la dernière décennie, et donc aurait 

L'explication première de l'importance croissante de l'embauche 
dans les entreprises de services réside plutôt dans les différences 
sectorielles du taux d'accroissement de la productivité du travail. 

29 
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modifié la répartition de l'emploi. 

Cette analyse a été effectuée à un très haut niveau d'agrégation. 
Néanmoins, il en ressort que l'évolution des revenus réels, des styles 
de vie et de la taille des familles peut influer sur la demande et, par 
conséquent, sur l'emploi dans certains secteurs d'activité. Des 
événements internationaux, notamment les taux de change de plus en 
plus flexibles, la concurrence globale accrue dans le monde des 
affaires, la tendance des grandes multinationales à faire exécuter la 
plupart de leurs travaux par des sous-traitants des pays nouvellement 
industrialisés et la plus grande libéralisation du commerce, ont 
également une incidence sur la demande des biens produits au Canada 
et, par conséquend, sur la répartition de l'emploi dans les secteurs 
d'activité du pays. 

Demande de biens importés et exportés 

Pour une partie de l'économie, il y a d'autres facteurs liés à la 
demande qui peuvent influer sur les niveaux de l'emploi dans les 
secteurs d'activité. Il s'agit de la demande extérieure de biens cana-
diens (les exportations) et de la demande intérieure de biens importés, 
laquelle est sans doute un sujet de préoccupation encore plus grand. 
Les industries ont à faire face à la concurrence étrangère non seule-
ment lorsqu'elles exportent une part importante de leur production, 
mais également si les importations représentent une proportion non 
négligeable du genre de produits qu'elles fabriquent et vendent sur le 
marché intérieur. Il s'agit du secteur marchand de l'économie qui 
intervient pour environ le tiers du produit intérieur. Essentiellement, 
ce secteur correspond au secteur des activités productrices de biens, 
hors l'industrie de la construction d'où le commerce est absent. Le 
secteur des services est non marchand dans une large mesure. On fait 
le commerce des services dans le domaine des finances, des assurances 
et des affaires immobilières, mais cette pratique n'est pas répandue. 

L'évolution des échanges commerciaux peut influer sur la 
répartition des emplois et le nombre des emplois disponibles. Il est 
tout particulièrement important de tenir compte d'un tel facteur 
aujourd'hui, car les accords conclus en vertu du GATT au sujet de la 
politique commerciale ne favorisent pas l'intervention des gouverne- 
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ments et prônent une réduction des barrières tarifaires. Bref, ils inci-
tent à une plus grande libéralisation des échanges commerciaux. 

Comme le faisaient remarquer les auteurs de l'étude du Conseil 
économique: 

La plupart des observateurs seraient disposés à admet-
tre que la croissance du commerce multilatéral a con-
tribué à améliorer le niveau de vie des Canadiens 
dans le passé, et qu'elle pourrait encore le faire à l'a-
venir. On ne s'entend pas, cependant, sur l'importance 
véritable du préjudice causé par d'autres aspects de 
l'expansion du commerce, lorsque ceux-ci ont pour 
effet de modifier la structure de l'industrie canadienne, 
d'acculer des entreprises à la fermeture et de mettre 
des travailleurs au chômage' ° 

L'accent sera mis ici sur la restructuration de l'emploi dans les 
secteurs d'activité, qui découle de l'évolution des échanges commer-
ciaux. 

Sur le plan des exportations, la position du Canada est assez 
bonne et les exportations tendent nettement à accroître l'emploi dans 
certains secteurs d'activité. Dans l'étude des innovations, du com-
merce et de la croissance qui a été publiée par le Conseil économique 
en 1983, on a constaté que les exportations canadiennes ont crû plus 
rapidement que l'économie nationale dans son ensemble, au cours des 
années 60 et 70". Le trait le plus marquant de l'évolution des 
exportations canadiennes est le resserrement des liens avec le marché 
américain qui absorbe à peu près les trois-quarts des exportations 
canadiennes. Du point de vue de l'évolution de la structure de l'em-
ploi par secteur d'activité, l'accroissement de la demande de produc-
tion ayant découlé de l'augmentation des exportations, pendant toutes 
les années 60 et 70, aurait eu tendance à exercer un effet positif sur 
l'emploi dans les secteurs d'activité axés sur l'exportation. 

' ° Conseil économique du Canada, 1983, page 103. 
" Ibid. 
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On se préoccupe davantage de l'effet de la concurrence des 
importations sur l'emploi dans des industries comme le textile, la 
chaussure, l'automobile et l'acier. On craint que les industries manu-
facturières qui finissent par disparaître sous la pression de lâ concur-
rence des importations ne soient pas remplacées par d'autres dont la 
production serait axée sur l'exportation. "En un mot, le Canada se 
désindustrialise ... la concurrence étrangère est en train d'acculer au 
mur les producteurs de biens manufacturés"." Pour les tenants de 
cette thèse, la tendance actuelle des importations est jugée 
préjudiciable à la prospérité à long terme du Canada. Cependant, 
après avoir examiné les faits à l'appui, les auteurs de l'étude du Con-
seil économique concluent que "le secteur manufacturier ne s'est pas 
affaibli et n'est pas en voie de s'affaiblir face à la concurrence inter-
nationale accrue... Nous sommes loin de la désindustrialisation et, 
après mûre réflexion, nous en venons à la conclusion que rien n'in-
dique qu'un tel processus soit en voie de s'amorcer"." Par ailleurs, 
les problèmes soulevés par la concurrence des importations ne 
s'atténueront vraisemblablement pas au cours des années 80. À la fin 
des années 70, la valeur des importations de biens et de services 
représentait presque le tiers du PNB au Canada. 

La pénétration des importations 34  s'est amplifiée, passant de 20% 
en 1966 à 30% en 1980, dans le cas des activités économiques pro-
ductrices de biens. Toutefois, dans le même secteur, les exportations 
ont gagné du terrain. La part des expéditions intérieures représentant 
les exportations totales a grimpé de 21% en 1966 à 32% en 1980. En 
conséquence, il y a eu croissance de la pénétration des importations et 
un mouvement de plus en plus accentué du secteur des activités com-
merciales au Canada (principalement les activités productrices de 
biens) vers le marché d'exportation. La même situation s'est produite 
dans les industries manufacturières du secteur des activités productrices 
de biens: les importations comme les exportations ont largement influé 
sur la demande de biens manufacturés et, par conséquent, sur les 

32 Ibid. page 112. 
33 Ibid. page 121. 
34 Rapport entre les importations et la disponibilité intérieure totale 

de biens (produits par le Canada ou par d'autres pays). En d'au-
tres termes, les importations exprimées en pourcentage de l'en-
semble des biens consommés. 
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niveaux de l'emploi. Le commerce a joué un rôle de plus en plus 
important dans l'évolution de l'économie canadienne, du moins jus-
qu'en 1980, et cette tendance devrait se maintenir compte tenu des 
accords du GATT. 

Mais quels sont les secteurs d'activité les plus vulnérables? À la 
suite de son étude du secteur des industries manufacturières, le Con-
seil économique a constaté: 

les exportations ont systématiquement dépassé les 
importations dans l'industrie du bois, celles du papier 
et des produits connexes, celles de la première trans-
formation des métaux et celles des produits du pétrole 
et du charbon; tous ces groupes sont étroitement 
dépendants des ressources naturelles, un secteur d'ac-
tivité où l'on considère que le Canada dispose d'un 
avantage comparatif. En revanche, les importations 
occupaient une place très importante dans d'autres 
industries telles que les textiles, le cuir, la bonneterie, 
le vêtement et les produits électriques". 

Il est bon de souligner que les importations en provenance des 
pays d'Extrême-Orient qui connaissent une industrialisation rapide, 
comme la Corée du Sud et T'ai-wan, et leur incidence sur les 
niveaux de l'emploi dans le secteur manufacturier, demeurent un fact-
eur relativement négligeable. En 1984, à peine plus de 11% des 
importations du Canada provenaient de l'Asie (à l'exclusion du 
Moyen-Orient), dont 6% du Japon seulement. Quoiqu'elle ne soit pas 
très impressionnante, cette part de 8% est sensiblement supérieure à 
celle de 3.8% enregistrée en 1960 (dont 2% pour le Japon). Le fait 
qu'environ 71% des importations totales du Canada provenaient des 
États-Unis témoigne du lien commercial très étroit avec le marché 
américain. 

Il y a eu et il continuera probablement d'y avoir de nombreux 
changements importants dans la répartition de la main-d'oeuvre entre 
les branches et les secteurs d'activité, en réaction à l'évolution de la 
situation commerciale, particulièrement à cause de la libéralisation des 

" 	Conseil économique, 1983, pages 130, 132. 
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échanges favorisée par des accords de commerce conclus dans le cadre 
du GATT et par d'autres pressions de nature politique. Dans la 
mesure où les mécanismes du marché n'offrent pas toujours la soup-
lesse voulue, il importe de continuer d'élaborer des programmes effi-
caces d'ajustement pour permettre au public et aux divers secteurs de 
mieux s'adapter à l'évolution de l'économie mondiale. 

VARIATIONS DE LA PRODUCTIVITÉ DANS LES 
SECTEURS D'ACTIVITÉ DANS LA RÉPARTITION 

DES EMPLOIS 

Outre l'évolution de la demande intérieure ou extérieure, les 
mouvements de la productivité sont un autre facteur qui peut exercer 
une influence relative sur les niveaux de l'emploi dans les secteurs 
d'activité. Pour être plus précis, les variations de la croissance de la 
productivité dans. les secteurs d'activité entraînent une restructuration 
de l'emploi dans ces secteurs. Si la production de deux secteurs d'ac-
tivité croît au même rythme, mais que la productivité (production par 
travailleur) progresse plus rapidement dans un de ces secteurs, le 
poids relatif de l'emploi se déplacera par conséquent vers le secteur 
d'activité où la progression de la productivité a été la plus lente. 

Avant d'énoncer les effets de l'évolution de la productivité sur la 
distribution de l'emploi, certaines précisions doivent être apportées: 

1. La productivité a trait habituellement à la productivité du travail, 
mesure qui correspond à la production (en dollars constants) par 
employé ou par heure-personne travaillée. Il existe d'autres 
mesures de la productivité, mais celle-ci est la plus courante. 

2. L'expression productivité du travail est trompeuse car de nom-
breux facteurs autres que le travail peuvent influer sur la pro-
ductivité. En effet, une telle mesure rend non seulement compte 
de la compétence et des efforts de la main-d'oeuvre, mais aussi 
des techniques et méthodes de production, des niveaux des 
dépenses d'investissement par employé, de l'utilisation de la 
capacité, de la compétence des gestionnaires, du déroulement des 
tâches, des relations de travail et ainsi de suite. 
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3. Il est pratiquement impossible de mesurer de cette façon la pro-
ductivité du secteur des services non commerciaux parce qu'on 
peut difficilement définir l'unité de production et encore moins 
l'exprimer en dollars constants. Aussi, on pose l'hypothèse 
implicite selon laquelle la variation de la productivité est nulle 
dans le secteur des services non commerciaux. 

4. Au cours de la dernière décennie, il y a eu un essoufflement 
marqué du rythme d'accroissement de la productivité du travail 
dans les activités commerciales, et ce dans la plupart des secteurs 
d'activité et la plupart des pays industrialisés de l'Ouest. Au 
Canada, le taux de croissance annuel moyen par heure-personne 
a été de 3.7% pour l'ensemble de la période 1946-1982. Cep-
endant, au cours des quinze dernières années de cette période, il 
se situait à 2.3% et, au cours des cinq années avant 1982, à 
seulement 0.1%. S'il est vrai que la croissance de la productivité 
a été appréciable dans quelques secteurs d'activité à la fin des 
années 70 (notamment dans le secteur des services miniers et des 
communications), elle a chuté dans la plupart des autres secteurs 
(agriculture, mines, caoutchouc et produits en matière plastique, 
première transformation de métaux, fabrication de produits en 
métal, transports, services publics et commerce de gros). Le prin-
cipal problème est donc celui d'une interruption de la croissance 
de la productivité et non du tassement du niveau de la produc-
tivité. De plus, s'il est vrai que tous les principaux pays de 
l'OCDE ont enregistré un ralentissement de la croissance de la 
productivité, cette baisse a cependant été plus sensible au Cana-
da. 

La recherche des causes des baisses de la productivité survenues 
depuis le début des années 70 est devenue un important domaine 
d'analyse et de spéculation en économie. Divers facteurs explicatifs 
ont été proposés, mais il est probablement assez juste de dire que les 
causes exactes ne sont pas encore entièrement comprises. Parmi les 
facteurs invoqués, il y a: 

• 	le déplacement de travailleurs de secteurs d'activité économique 
de haute productivité vers les secteurs des services où la produc-
tivité est moins élevée, et les changements de la composition de 
la population active selon l'âge et le sexe; 
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• un faible taux de croissance de la demande globale qui conduit à 
une diminution des taux d'utilisation des capacités, à une 
réduction des séries de production et à un ralentissement général 
des gains de productivité attribuables à des économies d'échelle; 

• la variation du rapport capital/travail. Cependant, comme le 
soulignait le ministère des Finances dans sa Revue économique 
de 1983, ce rapport n'a généralement pas diminué après 1974 
par rapport aux années 1966-1973. Cette explication ne semble 
donc guère valable à l'échelle de toute l'économie. Il se peut 
toutefois que ce facteur ait une certaine importance dans des 
secteurs particuliers; 

• les fortes hausses des prix de l'énergie survenues depuis 1974, 
qui ont réduit la consommation d'énergie dans les procédés de 
production et ont peut-être rendu désuète une partie du stock de 
capital. Un affaiblissement de la consommation d'énergie devrait 
normalement entraîner un ralentissement de la production, à 
moins d'être compensé par un accroissement du stock de capital; 

• la flambée de l'inflation après 1973, qui a peut-être freiné la 
croissance de la productivité en entraînant une combinaison inef-
ficace des facteurs de production. 

De nombreux autres facteurs qui sont encore plus difficiles à 
mesurer ou à vérifier que les éléments précédents ont été présentés 
comme des causes possibles de "l'évolution mystérieuse de la produc-
tivité", notamment une détérioration de la conscience professionnelle, 
une baisse de la qualité de la gestion, un ralentissement du rythme 
d'augmentation des compétences de la population active (instruction, 
formation et expérience pratique), ce qui aurait freiné la croissance de 
la productivité de la main-d'oeuvre, un fléchissement des activités de 
recherche-développement qui aurait ralenti le progrès technologique, 
un alourdissement de la réglementation publique imposée au secteur 
privé et une progression de l'économie souterraine dont l'expansion 
entraîne une contraction de l'économie visible. 

Ainsi, tel qu'on l'a mentionné plus haut, les économistes contin-
uent de rechercher les causes du ralentissement de la productivité 
(voir, par exemple, Daly et Rao 1985, pour une vue d'ensemble de 
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travaux récents sur cette question), mais aucun consensus n'existe 
encore. Toutefois, un grand nombre des explications proposées sont en 
train d'être rejetées, en particulier celles concernant la perte de con-
science professionnelle, les changements dans le niveau d'instruction et 
de formation des travailleurs, les changements de la composition de la 
population par catégorie d'âge et de sexe et d'autres facteurs humains. 
Selon un économiste (Helliwell, 1984), "il ne semble pas y avoir de 
preuve convaincante que "l'évolution mystérieuse de la productivité" 
soit attribuable à un alourdissement de la réglementation, à une baisse 
des activités de recherche-développement, à un changement dans la 
composition de la population active, à une croissance de l'économie 
souterraine ou à un des autres facteurs structurels qui ont été 
invoqués pour expliquer les baisses de la productivité constatées après 
1973" 36  Son analyse révèle que des changements dans les proportions 
d'utilisation des facteurs de production (changements dus principale-
ment à la substitution du facteur travail au facteur énergie à cause du 
prix élevé de l'énergie depuis 1973) et à des baisses des taux d'utili-
sation des capacités attribuables à la croissance lente de la demande 
globale, au fléchissement des ventes et à la faiblesse du degré de 
rentabilité expliquent presque tout le ralentissement de la croissance 
de la productivité. Daly et Rao (1985) ont examiné des travaux sur ce 
sujet et ils concluent que c'est la baisse du taux de croissance de la 
production globale de l'économie provoquée par l'affaissement de la 
demande qui a été la cause principale du ralentissement de la pro-
ductivité. Selon eux, le ralentissement économique a contribué au 
ralentissement de la productivité en baissant les taux d'utilisation des 
capacités, en limitant la capacité des entreprises à tirer avantage. des 
économies d'échelle au chapitre de la production et en nuisant au 
progrès technologique. Helliwell (1984) croit que la diminution du 
taux d'utilisation des capacités a certainement joué un rôle important 
dans la baisse de la productivité et que, en dernière analyse, le ralen-
tissement de la productivité est imputable à la flambée du prix du 
pétrole de l'OPEP, à l'accroissement de l'inflation qui en a découlé et 
au tassement du PNB réel ailleurs dans le monde. Le débat se pour-
suit. 

36  J.F. Helliwell, Stagflation and Productivity Decline, 1974-82, dans 
Revue canadienne d'économique, mai 1984, page 200. 
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Mais l'analyse de la baisse de la productivité, bien qu'elle offre 
des explications claires aux personnes qui cherchent à accroître la 
productivité, n'est pas le point central de cette étude. Ce qui importe 
ici, c'est la variation de la croissance de la productivité dans les 
branches d'activité. 

Le tableau 5 présente un échantillon des données publiées qui 
témoignent d'un ralentissement plus marqué de la croissance de la 
productivité dans le secteur des services commerciaux que dans le 
secteur des activités productrices de biens. 

Effets de la variation de la productivité sur l'emploi total 

Comme il a déjà été mentionné et toutes choses étant égales par 
ailleurs, il y aura une tendance à une réorientation des emplois vers 
les secteurs d'activité ayant enregistré la croissance de la productivité 
la plus lente, comme ce fut le cas dans de nombreuses branches du 
secteur des services. Les secteurs d'activité dans lesquels il y a eu 
accroissement rapide de la productivité peuvent voir diminuer leur part 
de l'emploi total. Cela n'est pas nécessairement vrai puisque l'ac-
croissement de la productivité peut entraîner une diminution des coûts 
et donc une hausse de la demande, facteurs qui peuvent compenser 
totalement ou partiellement toute perte d'emplois. IT est toutefois 
essentiel d'examiner le rapport entre l'accroissement de la productivité 
et la croissance de l'emploi total. Les pertes d'emplois dans certaines 
branches ou secteurs d'activité économique doivent être examinées en 
parallèle avec les emplois créés en même temps dans d'autres parties 
de l'économie. Ces nouveaux emplois peuvent être attribués à l'ac-
croissement de la productivité, à l'augmentation des revenus réels et à 
l'évolution de la demande. Cependant, la plupart des économistes 
soutiennent qu'il est nécessaire de tenir compte de l'incidence de la 
croissance de la productivité sur la production totale et l'emploi total. 
Selon le Conseil économique: "incontestablement, toute augmentation 
de la productivité mènera à la disparition d'emplois si la production 
globale ne change pas; la question fondamentale est donc de savoir si 
la production globale changera" ". Les auteurs de l'étude du Conseil 
font observer que, si la production était restée au même niveau après 

3' Conseil économique, 1983, page 4. 
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Tableau 5 
Variation annuelle moyenne en pourcentage de la 

productivite du travail, 1951-61 a 1978-82 

(Production par heure-personne) 

Secteur 

1951 
6 
1961 

1961 
e 
1971 

1971 
a 
1981 

1978 
à 
1982 

Agriculture 2.6 7.8 3.2 3.9 

Industries 	manufacturières 4.0 4.5 2.4 0.1 

Autres activates économiques 
productrices de biens 7.7 4.0 0.2 1.0 

Total 	partiel 	des 	activités 
productrices de biens 5.4 5.6 2.1 0.7 

Services commerciaux 1.9 2.8 1.2 -0.4 

Ensemble 	des activates 
economiques commerciales 4.0 4.3 1.7 0.1 

Source: 	Statistique 	Canada. 	Mesures 	g obales 	dg 
productivity.  1982. No 	14-201 au catalogue. 
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la Deuxième Guerre mondiale, le nombre d'emplois aurait été coupé 
de moitié. Comme la production totale a plus que doublé, l'emploi a 
lui aussi augmenté. 

Si la productivité augmente, la demande globale peut 
progresser et créer des emplois, sans pour autant pro-
voquer une accélération du taux d'inflation. Une aug-
mentation de la demande globale peut venir de la 
consommation accrue qui découle de la hausse des 
salaires et des profits, elle-même issue de 
l'amélioration de la productivité; elle peut aussi 
résulter d'une politique délibérée ... 38 . 

Le progrès technologique peut contribuer à rehausser les niveaux 
de productivité. L'auteur d'une importante étude économique sur le 
progrès technologique constate que: 

(TRADUCTION) 

Dans l'ensemble ... le progrès technologique semble 
favoriser une augmentation de la production. Nous 
pouvons au moins affirmer que le progrès technolo-
gique offre la possibilité d'accroître le bien-être 
économique. Nous ne sommes cependant pas encore 
en mesure de dire qui en profite (grâce à la hausse 
des niveaux de l'emploi, des profits, des salaires, etc.), 
qui doit en faire les frais (à cause du chômage tech-
nologique, de la déqualification, des salaires moins 
élevés, de la faible stabilité de .  l'emploi, de la pollu-
tion du milieu, etc.) ni de préciser le degré de poten-
tiel réalisé" 

Dans le contexte du secteur marchand, les mouvements de la pro-
ductivité et le progrès technologique prennent une signification partic-
ulière. Dans l'étude Economic Analysis of Technological Change, l'aut- 

33 Conseil économique, 1983, page 5. 
39 P. Stoneman, The Economic Analysis of Technological Change, 

1983, p. 196, (les commentaires entre parenthèses sont ceux de 
l'auteur). 
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eur déclare: 

(TRADUCTION) 

On soutient que l'incapacité d'un pays d'innover dans 
un domaine où d'autres pays le font compromet 
gravement les possibilités d'emploi (dans les branches 
marchandes et dans d'autres également à cause des 
effets secondaires) et que l'adoption plus rapide d'une 
innovation contribue à compenser les pertes d'emplois 
directes (attribuables au progrès technologique). Cep-
endant, la plupart des résultats des présentes recherch-
es sont fondées sur des opinions plutôt que sur des 
faits vérifiés de façon strictement empirique°°. 

Les variations de la croissance de la productivité et le progrès 
technologique dans les divers secteurs d'activité influent grandement 
sur la répartition des emplois. La conclusion de l'étude de Stoneman 
sur le progrès technologique est la suivante: 

À mesure qu'une nouvelle technologie se répand, le 
coût moyen de production est censé diminuer et le 
bien-être des consommateurs augmenter. La nouvelle 
technologie peut aussi être une source de profits pour 
ses utilisateurs... Toutefois, l'adoption de nouveaux 
procédés suppose le remplacement des anciens. Le 
développement peut ainsi être stimulé pendant un cer-
tain temps, mais, de façon générale, on assistera au 
déclin des secteurs ayant moins évolué. La demande 
de main-d'oeuvre suit l'évolution à la hausse et à la 
baisse des secteurs d'activité et est soumise à des 
changements constants qui touchent les niveaux de 
l'emploi, les qualifications et la répartition régionale 
des emplois. 

40  P. Stoneman, 1983, page 260 (les commentaires entre parenthèses 
sont ceux de l'auteur). 
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En résumé, la répartition de l'emploi dans les secteurs d'activité 
est touchée à la fois par l'évolution de la demande de biens et de 
services et par les variations de la croissance de la productivité. Mais 
quelle a donc été l'importance relative de ces deux facteurs, ces der-
nières années? Pour répondre à une telle question, on peut recourir à 
l'analyse d'entrées-sorties. 

IMPORTANCE RELATIVE DE L'ÉVOLUTION DE LA 
DEMANDE FINALE ET DE LA PRODUCTIVITÉ 

À l'aide du modèle et des données utilisés par Statistique Canada 
pour l'analyse d'entrées-sorties, on peut examiner le lien entre la 
croissance de l'emploi et 1) l'évolution de la demande finale et 2) les 
variations de la productivité et le progrès technologique dans le sect-
eur commercial de l'économie°'. La productivité et la technologie 
sont évidemment deux facteurs étroitement liés, étant donné que le 
progrès technologique peut contribuer à hausser la productivité. Dans 
l'analyse d'entrées-sorties, le "progrès technologique" correspond aux 
changements apportés aux procédés de production, changements 
mesurés par rapport aux facteurs utilisés pour produire les biens ou 
services des divers secteurs d'activité. La technologie à un moment 
donné est représentée sous forme de tableau d'entrées-sortie qui 
indique les combinaisons de facteurs utilisées pour produire les biens 
et services d'une branche d'activité. Une modification de cette matrice 
est considérée comme une indication d'un changement technologique. 

Magun (1984) s'est servi de cette méthode pour étudier les 
changements survenus au cours de la période 1971-1979 en analysant 
des simulations faites par Statistique Canada à partir des tableaux 
d'entrées-sorties pour le Canada. Certaines données produites par ces 
simulations sont remanipulées dans cette section. Il importe cependant 
de souligner qu'il existe de nombreuses manières d'examiner les effets 
du progrès technologique et des variations de la productivité sur 
l'emploi et que l'analyse macro-économique des entrées-sorties ne 

41 Les services non commerciaux sont exclus de cette analyse à cause 
des problèmes de mesure de la production et de la productivité. 
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constitue qu'une seule de ces techniquest 2 . Par ailleurs, l'analyse 
d'entrées-sorties n'est pas une méthode qui convient particulièrement 
à l'étude des effets attribuables uniquement au progrès technologique 
(abstraction faite des autres facteurs qui influent sur la productivité). 

Une des raisons de cette lacune, c'est que la combinaison des 
facteurs de production utilisés dans une branche d'activité change non 
seulement à cause d'innovations technologiques, mais aussi à cause des 
variations relatives des coûts des facteurs. Par conséquent, le progrès 
technologique peut être neutre (c.-à-d. qu'il n'entraîne ni une 
économie ni une utilisation accrue du facteur travail), mais un facteur 
peut être substitué à un autre simplement parce que son prix a 
changé par rapport au prix d'un autre. À mesure qu'un facteur de 
production devient relativement moins cher qu'un autre, ce facteur 
peut être substitué à celui qui devient relativement plus cher. On 
constaterait alors un changement dans le tableau d'entrées-sorties et 
peut-être même un changement dans la part d'un facteur de produc-
tion par rapport à l'ensemble des facteurs. Le résultat final pourrait, 
par exemple, être un changement de la proportion du facteur travail 
par rapport à tous les facteurs. Mais la cause pourrait être un 
changement relatif des coûts des facteurs et non l'application d'une 
technologie qui offre des économies de main-d'oeuvre. L'analyse 
d'entrées-sorties ne permet pas d'éliminer l'effet des variations des 
coûts relatifs des facteurs de production. Alors, l'analyse 
d'entrées-sorties pour évaluer uniquement l'impact des technologies 
nouvelles (distinctement de d'autres facteurs de la productivité) sur 
l'emploi, comporte certaines imperfections. 

Différents moyens de mesurer l'orientation du progrès technique 
(c.-à-d. de savoir si une technologie est neutre, économise le facteur 
travail ou exige davantage de main-d'oeuvre), après les corrections 
nécessaires pour tenir compte des variations relatives des coûts des 
facteurs de production, ont été décrits par Binswanger (1974), Sas 
(1970) et Jorgenson (1981). 

42 Voir Stoneman (1983), chapitres 11 et 12, pour un résumé des 
techniques micro- économiques et macro- économiques d'analyse 
des effets du progrès technologique sur la production et l'emploi. 
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Si ce n'est pas uniquement le progrès technologique qui importe, 
mais plutôt l'effet global de l'évolution de la productivité sur l'emploi 
(soit à cause d'innovations technologiques, de la substitution de 
différents facteurs ou de l'amélioration des compétences des travaill-
eurs ou pour beaucoup d'autres raisons), l'analyse d'entrées-sorties est 
une méthode utile. 

L'analyse d'entrées-sorties répartit la croissance de l'emploi 
observée d'une année à une autre en deux composantes: 

1. la croissance attribuable à l'évolution de la demande finale43  de 
divers biens et services; et 

2. la croissance attribuable à l'adoption de nouveaux procédés de 
production et à la variation des niveaux de productivité. 

Du point de vue causal, ces deux composantes sont 
interdépendantes. Un accroissement de la productivité peut faire aug-
menter la production en stimulant la demande. Une amélioration de 
la productivité entraîne souvent une diminution des coûts des biens 
produits, ce qui peut ensuite faire croître la demande (et la produc-
tion) de ces biens. L'analyse d'entrées-sorties détermine l'apport des 
changements des niveaux de l'emploi qui est imputable à chacune de 
ces composantes, mais n'explique pas pourquoi ces composantes ont 
changé. En outre, on ne peut pas supposer qu'une de ces deux com-
posantes puisse changer sans influer sur l'autre. 

Avant de présenter les résultats de l'analyse, une autre mise en 
garde s'impose. Comme nous l'avons déjà mentionné, la mesure de la 
production et donc de la productivité pose un certain nombre de dif-
ficultés pour certains segments du secteur des services. Dans cette 
analyse, on examine l'hypothèse selon laquelle les mesures de produc-
tivité des principaux secteurs sont directement comparables, ce qui 
n'est pas nécessairement le cas. Comme on ne sait pas jusqu'à quel 
point ce problème de mesure influe sur les comparaisons de la pro-
ductivité entre les divers secteurs, les résultats de l'analyse doivent 

Cela comprend les mouvements du niveau de la demande ainsi 
que de la composition de la demande des biens et de services des 
divers secteurs d'activité. 

43 
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être interprétés comme des "estimations approximatives" et non 
comme des valeurs précises. 

En général, l'analyse d'entrées-sorties faite à partir des données 
de 1971 et de 1979 a révélé qu'il est possible de produire le panier 
de la demande finale de biens et de services de 1971 avec 8% de 
moins de main-d'oeuvre si on utilise les méthodes de production 
employées en 1979 (c.-à-d. les combinaisons de facteurs de produc-
tion utilisées en 1979) au lieu de la technologie de 1971. En d'autres 
termes, les progrès technologiques et les variations de productivité qui 
se sont produites au cours des huit années observées ont permis de 
produire le même volume de biens et de services avec 8% de travaill-
eurs de moins44 . Cependant, la croissance de la demande finale a eu 
une incidence positive et très importante sur l'emploi; elle a plus que 
compensé l'effet négatif des progrès technologiques et des variations 
de la productivité. Le résultat net a été une augmentation de 1.7 mil-
lion d'emplois entre 1971 et 1979° 5 . 

Dans le tableau 6 et le graphique 12, on peut voir les effets de 
ces deux facteurs sur la croissance de l'emploi dans certains secteurs 
de l'économie. Dans le secteur des activités productrices de biens, les 
variations de la productivité et les modifications des procédés de pro-
duction ont eu une incidence négative sur l'emploi dans les industries 
manufacturières et l'agriculture, mais ont très peu influé sur l'emploi 
dans l'industrie du bâtiment et des travaux publics. 

Cet écart de 8% dans le nombre des employés ne découle pas 
seulement de l'évolution à long terme de la productivité et des 
procédés de production. Par exemple, il est possible que la 
répartition des employés à plein temps et à temps partiel ait 
changé. De plus, l'année 1971 a été marquée par le ralentissement 
de l'activité économique, alors que 1979 s'est située au sommet 
d'un cycle d'affaires. Par conséquent, une partie de la variation de 
la productivité serait attribuable aux effets cycliques à court terme 
(situation dans le cycle d'affaires) plutôt qu'aux variations de la 
productivité à long terme. Comme on l'a déjà souligné, il est très 
difficile de distinguer les effets cycliques temporaires des tendanc-
es prolongées. 
S. Magun, The Effects of Technological Change on the Labour 
Market in Canada, 1984, page 15. 

44 

45 
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Tableau 6 
Part respective des facteurs déterminants de levolut on de l'emploi de 1971 e 

1979, activ tes productrices de  biens  et  services commerciaux 

Emploi Variation 	de 	l'emploi Variation 	en 7 de 

(en 	milliers) len 	millets) 'emploi  

Attri- 

buable 

Attribuable 

aux change- 

Attri- 

buable 

Attribuable 

aux change- 

5ecteur 1971 	1979 Total a 	la 

deman- 

de fi- 

nale 

rents dans 	la 

technologie/ 

productivité 

Total a 	la 

demande 

finale 

ments dans 

technologie/ 

productivi-

te ' 

Activites 	productrices 

de biens 

Agriculture 502 	497 -4 •82 -86 -1% • 16% -17% 

Industries 

manufacturières 1.638 	1.853 .215 •664 -447 • 13 •41 -27 

Bâtiment 	et 	travaux 

publics 558 	680 .123 .129 -7 .22 .23 -1 

Autres 	activités 	pro- 

ductrices de biens' 266 	326 .60 •98 -40 •23 •37 -15 

Total 	partiel: 

act 	vues productri- 

ces de biens 2,964 	3.356 •394 •973 -580 +13 •33 -20 

Services commerciaux 

Transpors/communications 520 	651 .131 .266 -135 .25 •51 -26 

Connerce 1,274 	1,721 •447 •534 -87 •35 .42 -7 

	

Total 	partiel: 	Services 

de 	distribution 1.794 	2.372 +578 •800 -222 •32 .45 -12 

Services 	de production 604 	1,010 .406 •303 .103 •57 •50 • 17 

Services de consommation 579 	895 •315 •242 .73 •54 +42 • 13 

	

Total 	Partiel: 	Ensemble 

	

des 	services 

Commerciaux 2,977 	4,277 • 1.300 • 1.345 -47 .44 .45 -2 

TOTAL 5,941 	7.633 • 1,693 •2.319 -626 +28 •39 -11 

' Forêts, pêche. nines, carrieres. energie electrique. gaz, autres services publics. 
' Changements dans la  composition  des entrees utiI sees dans les procedes de production. parts de 

marche et product vite du  travail  (production par employé). 

Source: 	Compilations  faite a partir de données presentees dans l'etude de S. 	14agun, 	jhe Effect of  
Technological Change in the Labour Market to Canada  1984. 
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Dans le secteur des services commerciaux, les effets négatifs des 
variations de la productivité sur l'emploi ont été de loin les plus 
notables dans le domaine des services de distribution, et tout particu-
lièrement dans le cas des activités de transports et de communications. 
Ce dernier secteur d'activité est celui qui a enregistré le gain de pro-
ductivité le plus élevé au cours des années 70. Dans les segments des 
services de production et des services de consommation, l'effet net de 
l'évolution de la productivité a été l'embauche d'un plus grand nom-
bre de travailleurs et non la compression des effectifs comme dans les 
autres secteurs. Ces changements ont donc entraîné une plus grande 
utilisation de la main-d'oeuvre et non une économie de la main-
d'oeuvre, comme on pouvait s'y attendre. En effet, on craignait que 
l'automatisation du secteur des services de production en particulier 
(surtout axé sur le traitement, l'analyse et la diffusion de l'informa-
tion) entraînerait des pertes nettes d'emplois. Il est cependant très 
possible que les principaux effets de l'apparition des micro-
ordinateurs se soient exercés après 1979 ou qu'ils n'aient pas encore 
été décelés dans les données utilisées jusqu'ici. 

Il est à noter que les secteurs dont la part de l'emploi a le plus 
augmenté, notamment les services de production et les services de 
consommation, sont ceux où les variations de la productivité ont 
entraîné une plus grande utilisation de la main-d'oeuvre plutôt qu'une 
économie de main-d'oeuvre. 

Cependant, ce qui nous intéresse surtout, ici ce sont les effets de 
l'évolution de la demande finale et de la productivité/technologie sur 
la redistribution de l'emploi dans les secteurs d'activité. À titre d'ex-
emple, une comparaison sera établie entre deux cas extrêmes, celui du 
secteur des industries manufacturières et celui du secteur des services 
de consommation. Ce dernier comprend les services d'hébergement et 
de restauration, les services personnels, les services de divertissements 
et loisirs et les services divers. Dans les industries manufacturières, 
l'emploi a augmenté de 13% entre 1971 et 1979 46 . L'analyse 
d'entrées-sorties décompose ce résultat en une incidence positive de 

Selon des données tirées des enquêtes menées auprès des 
établissements. Ce taux de croissance est légèrement inférieur à 
celui qui a été calculé à partir des résultats des enquêtes auprès 
des ménages. 

46 
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Graphique — 12 

Variation en pourcentage de l'emploi entre 1971 et 1979 
dans certains secteurs d'activité 
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Source: Tableau 86. 
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41% attribuable à l'évolution de la demande finale et en une inci-
dence négative de 27% attribuable à une hausse de la productivité et 
aux méthodes de production. 

À l'opposé, l'emploi a grimpé de 54% dans le secteur des services 
de consommation. La part de l'augmentation qui est attribuable à 
l'évolution de la demande finale est sensiblement la même que pour 
le secteur des industries manufacturières (42% contre 41%). Il importe 
surtout de souligner que les changements dans la productivité ont été 
de nature à nécessiter une main-d'oeuvre plus nombreuse. En 
conséquence, le facteur productivité/technologie intervient à lui seul 
pour 13% de la croissance de l'emploi dans le secteur des services de 
consommation, alors qu'il a entraîné une perte d'emplois de 27% dans 
le secteur des industries manufacturières. Les effets conjugués des 
deux facteurs se sont traduits par une hausse globale de 54% de 
l'emploi dans le premier secteur et d'à peine 13% dans le second. 
On constate donc que les différences dans la demande finale ont très 
peu influé sur la croissance plus rapide de l'emploi dans le secteur 
des services de consommation que dans le secteur des industries 
manufacturières et que l'écart est dû en grande partie aux différences 
au titre de la productivité. 

On a déjà dit qu'il s'agit de cas extrêmes, mais même lorsqu'on 
compare l'ensemble du secteur des services commerciaux et l'ensemble 
du secteur des activités productrices de biens, des tendances similaires 
se dessinent.. L'augmentation de l'emploi attribuable à la demande 
finale a été plus forte dans le secteur des services que dans le secteur 
des activités productrices de biens (45% contre 33%). Et s'il est vrai 
que les variations de la productivité ont eu une très faible incidence 
globale sur l'emploi dans le secteur des services commerciaux, on doit 
toutefois leur imputer une baisse de 20% des niveaux de l'emploi dans 
le secteur des activités productrices de biens. L'effet net a été un 
déplacement de l'emploi vers le secteur des services commerciaux. 

Si on examine le nombre des emplois, on peut évaluer l'impor-
tance relative des deux facteurs. En 1971, les effectifs étaient partagés 
assez également entre les deux secteurs. En 1979, le secteur des servi-
ces commerciaux comptait pour 56% de l'emploi total dans les deux 
secteurs, tandis que la part du secteur des activités économiques pro-
ductrices de biens était tombée à 44%. Le secteur des services corn- 



page 79 

merciaux avait acquis 906,000 emplois de plus que le secteur des 
activités productrices de biens. De ce gain, 372,000 (quatre emplois 
sur dix) peuvent être attribués à des différences dans le taux de crois-
sance de la demande finale, et 533,000 (ou six emplois sur dix) à des 
différences dans le taux de croissance de la productivité. Les deux fact-
eurs ont donc joué un rôle important dans la redistribution de l'em-
ploi entre le secteur des activités productrices de biens et le secteur 
des services commerciaux au cours de la période 1971-1979. 

Depuis la récession de 1981-1982, il est probable que les varia-
tions de la demande ont eu une incidence beaucoup plus grande sur 
le niveau de l'emploi qu'au cours de la période 1971-1979 et que les 
variations de la productivité des divers secteurs ont pour leur part eu 
moins d'effets. La récession a évidemment surtout entraîné une 
diminution de la demande de biens. On a déjà vu l'incidence que cela 
a pu avoir sur le secteur des activités productrices de biens et sur la 
répartition de l'emploi. 

L'analyse d'entrées-sorties permet de mesurer les effets de ces 
deux facteurs, mais non ceux des autres facteurs. Il existe d'autres 
causes possibles de la redistribution de l'emploi dans les secteurs 
d'activité, dont certaines ont été mentionnées au début de la présente 
partie. 

CONCLUSION 

Cette étude découle de recherches qui ont été entreprises sur le 
rapport entre les programmes de recyclage de la main-d'oeuvre et 
l'évolution de la structure de l'emploi par branche d'activité, qui 
entraîne des changements dans la demande de professions et donc de 
nouveaux programmes de formation. Comme on l'a déjà mentionné, 
l'intérêt que suscitent de nombreux programmes d'adaptation au 
marché du travail (recyclage, réaffectation, amélioration de l'informa-
tion sur le marché du travail, etc.) est fondé sur cette conviction que 
des phénomènes comme le déclin de certains secteurs d'activité et son 
incidence sur la demande de professions et le chômage résultent de 
changements structurels et technologiques à long terme et non pas 
seulement d'une insuffisance temporaire de la demande de certains 
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genres de produits et de services. Il est cependant difficile de distin-
guer les changements structurels à long terme des tendances cycliques 
à court terme. Cet état de choses peut compliquer l'élaboration des 
politiques et des programmes. 

Comme le résumait Standing dans son analyse du chômage struc-
turel:  

que le chômage structurel existe ou qu'il s'est 
développé est au centre de nombreuses "politiques 
dynamiques de la main-d'oeuvre", qui ont été lancées 
pendant la présente période de chômage élevé comme 
durant les précédentes. La formation et le recyclage 
des chômeurs, les projets d'aide au reclassement pro-
fessionnel, les subventions visant à accroître les per-
spectives d'emploi de certains groupes ont absorbé 
d'énormes ressources financières. La plupart de ces 
mesures mériteraient en elles-mêmes d'être bien 
accueillies, mais, si le chômage n'est pas "structurel", 
l'importance qu'on leur accorde risque de faire naître 
rancoeur et scepticisme quant à leur efficacité aussi 
bien chez ceux en faveur de qui elles sont prises que 
chez ceux qui les applique. Par exemple, le jeune 
homme à qui l'on a dit qu'en suivant un programme 
officiel de formation il trouvera plus facilement du 
travail et qui, son stage terminé, constate que tel n'est 
pas le cas ne sera guère encouragé à conserver les 
qualifications acquises ou à recommencer une forma-
tion au moment où un poste serait réellement disponi-
ble". 

G. Standing, La notion de chômage structurel, dans la Revue 
internationale du travail, mars-avril 1983, p. 162, 163. 
Il faut souligner que le chômage et les changements structurels 

peuvent être définis de plusieurs façons. Dans la présente étude, 
seule la structure des activités économiques est prise en compte. 
Même lorsque les structures de l'emploi par branche d'activité 
évoluent lentement, il est probable que les professions à l'intérieur 

47 
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Une des sources du chômage structurel 1 e est la redistribution des 
emplois entre les principaux secteurs de l'économie et les changements 
dans les qualifications exigées pour exercer les nouveaux emplois, qui 
en résultent Il existe toutefois de nombreuses autres causes de 
chômage structurel, et il ne semble pas que l'évolution de la structure 
de l'emploi par branche d'activité ait été déterminante, au cours des 
années 70, puisqu'elle connaissait un ralentissement par rapport aux 
décennies précédentes. 

Il n'y a certainement eu aucun changement structurel dans un seul 
secteur de l'économie au cours des années 70 qu'on puisse comparer 
au transfert de travailleurs du secteur agricole vers le secteur non 
agricole dans les années 40 et 50. Au cours des années 80, la 
récession a été extrêmement dure dans le secteur des activités 
économiques productrices de biens, causant beaucoup de chômage et 
un déplacement presque instantané d'emplois de ce secteur vers celui 
des services (en particulier les services de consommation et de pro-
duction). Mais on ne sait pas encore à quel point ce déplacement 
d'origine essentiellement conjoncturelle va durer à mesure que la 
reprise se poursuit dans le secteur des activités productrices de biens. 

de ces branches d'activité se modifieront sous l'influence du 
progrès technologique ou pour toute autre raison et que ces 
changements entraîneront un chômage structurel et technologique. 
Le chômage structurel est une notion qui est difficile à définir ou 
à mesurer. On pourrait le définir comme la proportion du 
chômage total qui ne réagit pas à la croissance de l'économie et 
de la demande et qui demeure stable même à un sommet d'un 
cycle d'affaires. Il est généralement admis que le chômage struc-
turel a pris de plus amples proportions dans les années 70 et 80. 
Au nombre des facteurs qu'on croit être à l'origine du chômage 
structurel, mentionnons les changements dans la distribution de 
l'emploi par secteur d'activité (le sujet de la présente étude), le 
déséquilibre entre les qualifications requises disponibles et celles 
en demande, les disparités géographiques dans l'offre et la 
demande de main-d'oeuvre, les accords institutionnels qui 
régissent le marché du travail telles que les lois relatives au 
salaire minimum et l'assurance-chômage, et l'évolution de la 
composition démographique de la population active (proportions 
accrues de jeunes et de femmes). 
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Il importe également de rappeler que la restructuration industrielle est 
un processus permanent. Selon un analyste, deux tiers des emplois qui 
existaient dans les pays industrialisés il y a cent ans ont été 
"éliminés", mais le nombre de personnes qui ont un emploi a triplé. 
Le Canada n'a jamais été aussi automatisé, mais la proportion de la 
population qui travaille est plus élevée qu'à n'importe quelle autre 
époque de l'histoire. 

Aujourd'hui n'est pas la première fois qu'on s'inquiète de l'inci-
dence du progrès technologique, de la concurrence des importations 
sur l'emploi et des effets défavorables de la restructuration industr-
ielle. 

Comme le faisaient observer Ostry et Zaidi, "l'importante 
récession de la fin des années 50 ... a suscité la crainte largement 
généralisée d'un niveau de chômage technologique élevé et d'une 
détérioration de la situation de concurrence sur les marchés interna-
tionaux 09  ". La croissance économique soutenue enregistrée dans les 
années 60 a prouvé que ces craintes étaient sans fondement, puisque 
l'ascension rapide de la demande de biens et de services a "résolu" ce 
qui semblait être de sérieux problèmes structurels. Cela ne veut pas 
dire pour autant que les années 80 ressembleront aux années 60. La 
récession de 1981-1982 a été beaucoup plus grave que celle de la fin 
des années 50, laissant le Canada aux prises avec des problèmes 
économiques aigus. 

Mais cette analyse ne contredit pas le fait que la restructuration et 
la perte d'emplois dans certains secteurs d'activité posent de graves 
problèmes à de nombreuses personnes. Le chômage, l'adaptation et le 
changement entraînés par la restructuration sont souvent très difficiles, 
surtout pour les travailleurs les moins jeunes et ceux qui n'ont pas la 
compétence qui leur offre de la souplesse sur le marché du travail. 

Si le rythme de la restructuration industrielle était en train de 
ralentir avant la récession de 1981, à quoi peut-on s'attendre pour la 
décennie à venir? 

°9 	Ostry et Zaidi, 1979, page 135. 
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Les emplois disparaîtront-ils à un rythme rapide dans certains 
secteurs de l'économie pour être remplacés par divers genres d'em-
plois dans d'autres? On pense que les entreprises, marquées par la 
récession, ont appris à produire un volume de production donné avec 
un nombre plus restreint d'employés et, même lorsque la demande 
s'accroît, un bon nombre des emplois supprimés ne sont jamais 
rétablis. Si tel est le cas, la productivité devrait aussi se relever une 
fois de plus. 

On ne peut déterminer nettement l'effet ultime qu'exerce l'ac-
croissement de la productivité sur l'emploi dans le secteur des activ-
ités économiques productrices de biens. De façon générale, la crois-
sance de la productivité et le progrès technologique ont toujours été 
associés à une diminution des coûts, à une augmentation de la 
demande et de la production et, donc, à une hausse du nombre 
d'emplois. En conséquence, le relèvement de la productivité à 
l'intérieur d'un secteur donné n'entraîne pas nécessairement une 
régression de l'emploi. 

Par ailleurs, nous avons vu que les secteurs d'activité économique 
qui ont enregistré les taux de croissance les plus élevés et dont la 
part de l'emploi a le plus progressé (c'est notamment le cas des ser-
vices de production et de consommation) sont également les secteurs 
où les gains de productivité et le progrès technologique ont entraîné 
une utilisation plutôt qu'une économie de main-d'oeuvre. 

On peut donc résumer les principales constatations de la présente 
analyse en disant que, dans les grands secteurs de l'économie, l'ac-
croissement de la productivité a toujours été associé à une augmenta-
tion rapide de la production qui compense largement la régression de 
l'emploi qui tend à découler de tels gains de la productivité. (Cer-
taines branches d'activité font cependant exception à la règle, notam-
ment les industries du vêtement, du textile et du cuir où la demande 
et la production n'ont pas neutralisé l'effet des gains de la productiv-
ité.) Un nombre important d'emplois peuvent être créés dans les sect-
eurs qui affichent des gains de productivité élevés, mais la croissance 
da l'emploi peut y être relativement faible, les emplois étant créés à 
un rythme plus rapide dans d'autres secteurs, comme dans le cas des 
services de consommation et de production. De plus, les secteurs où la 
productivité croît plus rapidement peuvent contribuer à accroître la 
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capacité d'autres secteurs à fournir un plus grand nombre d'emplois, 
grâce à la demande de services "intermédiaires" et à l'amélioration du 
patrimoine (salaires plus élevés, profits, investissements). Évidemment, 
d'autres facteurs doivent être pris en compte dans ce genre d'analyse 
spéculative au sujet de l'évolution de l'emploi, par exemple les varia-
tions des taux de salaires entre les divers secteurs et le fait que les 
activités productrices de biens doivent faire face directement à la con-
currence étrangère, contrairement aux activités productrices de services 
de consommation et de production. 

Dans l'ensemble, si on devait connaître une période de croissance 
soutenue de la productivité du secteur des activités économiques pro-
ductrices de biens (compte non tenu des effets des variations de la 
demande), la tendance de la redistribution de l'emploi vers le secteur 
des services serait sans doute maintenue et on assisterait à des 
changements structurels profonds. La plupart des analystes visent 
précisément un tel accroissement de la productivité dans l'espoir qu'il 
favorisera, grâce à une meilleure capacité à soutenir la concurrence, 
une augmentation des revenus réels, des profits, de la demande de 
biens et de services et des capitaux investis, conformément aux ten-
dances observées par le passé. 

D'autres changements structurels pourraient aussi se produire et 
influer sur la redistribution de l'emploi. Le mouvement de 
libéralisation des échanges, qui entraîne une plus grande concurrence 
des importations en provenance des pays en voie de développement, 
pourrait faire tomber les niveaux de l'emploi dans certaines industries 
manufacturières. Et comme la demande de nombreux services de dis-
tribution et de production évolue en fonction des niveaux de produc-
tion des industries manufacturières et des autres activités économiques 
productrices de biens, une telle libéralisation pourrait avoir des 
retombées sur l'emploi dans le secteur des services commerciaux. Le 
Conseil économique estime que d'une part, la croissance soutenue de 
la demande des exportations qui a été observée par le passé et qui, 
selon le Conseil, devrait se maintenir, peut contribuer à relever les 
niveaux de l'emploi dans certains secteurs d'activité; d'autre part, la 
concurrence accrue des importations peut abaisser ces niveaux dans 
d'autres secteurs. D'aucuns sont d'avis que le progrès technologique, 
en particulier dans le domaine de la micro-informatique, rehaussera la 
productivité dans le segment du secteur des services qui est davantage 
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axé sur l'information, notamment le segment des services de produc-
tion. Comme on l'a vu, il y aurait redistribution de l'emploi si la 
productivité devait s'accroître à un rythme plus rapide dans ces sect-
eurs d'activité que dans d'autres segments de l'économie. 

Toutes ces éventualités pourraient entraîner la transformation en 
profondeur de la structure de l'emploi dans les secteurs d'activité, au 
cours de la prochaine décennie, sans oublier leur incidence sur le 
niveau de l'emploi et du chômage. Certains de ces facteurs pourraient 
même accentuer les tendances déjà évidentes causées par la récession 
(par ex., la diminution de la part de l'emploi du secteur des activités 
économiques productrices de biens). Il est néanmoins difficile de 
préciser lesquelles de ces tendances de l'emploi observées depuis 1981 
deviendront des tendances à long terme qui exigeront, par conséquent, 
l'élaboration de politiques et de programmes particuliers, et qui sont 
relativement temporaires puisqu'elles découlent essentiellement de 
l'affaiblissement de la demande intérieure qui est en train de se 
relever lentement. 

La présente analyse a confirmé que le rythme des changements 
dans la répartition de l'emploi par secteur d'activité a été plus lent au 
cours de la période qui a précédé la récession qu'au cours des 
décennies antérieures. Dans l'ensemble, des facteurs économiques 
comme la hausse du PNB, l'augmentation du revenu disponible réel, 
les variations des taux de croissance de la productivité des divers 
secteurs d'activité et le progrès technologique influent sur la structure 
de l'emploi dans les branches et secteurs de l'activité économique. 
L'évolution de la redistribution de l'emploi a suivi le mouvement de 
ralentissement des gains de productivité et de la croissance 
économique et celui de stabilisation puis de légère baisse du revenu 
disponible réel. La récession de 1981-1982 a entrainé des changements 
cycliques marqués de la structure de l'emploi aux dépens du secteur 
des activités productives de biens. Quant à savoir si ces transferts se 
poursuivront ou même s'accentueront, la question est ouverte. 
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CHAPITRE 3 

RÉSUMÉ 

Une version condensée des principales observations et conclusions 
des chapitres I et II est présentée ci-après. 

DE 1951 À 1981 

• Au cours de la décennie 1971-1981, la cadence d'accroissement 
de la part de la population activeSO du secteur des services s'est 
considérablement ralentie. Cette part est passée de 47% en 1951 
à 62% en 1971 et à seulement 66% en 1981. 

• De 1971 à 1981, le relâchement de l'expansion du secteur des 
services peut être attribué en grande partie au ralentissement de 
la croissance du secteur non commercial (public) au cours de la 
même période. Après une progression rapide de 12% en 1951 à 
22% en 1971, la part de la population active du secteur public 
est demeurée stable entre 1971 et 1981. La principale cause est 
la croissance lente observée dans l'administration publique 
fédérale et l'enseignement. 

• La part croissante de la population active du secteur des servi-
ces pour la période 1971-1981 est attribuable entièrement à la 
vigueur des services commerciaux. À l'intérieur de ce segment., la 
croissance la plus rapide de l'emploi a été observée dans le 
secteur des services de production (services professionnels fournis 
aux entreprises, services financiers, assurances et affaires immo-
bilières, etc.), soit une hausse annuelle moyenne de 6.2% entre 

SO Dans la présente étude, l'expression population active désigne la 
main-d'oeuvre expérimentée qui comprend toutes les personnes 
occupées plus les chômeurs ayant travaillé au cours des 18 mois 
précédant. Dans certains cas, seules les données sur les personnes 
occupées sont utilisées. 
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1971 et 1981. Ce groupe de secteurs d'activité a enregistré le 
taux de croissance le plus élevé au cours des trois décennies 
observées, sa part de la population active étant passée de 3.8% 
en 1951 à 9.5% en 1981. 

• Pour l'ensemble des trois décennies, la croissance de la popula-
tion active et de l'emploi a été plus élevée dans le secteur des 
services que dans le secteur des activités productrices de biens. 
Toutefois, on ne peut pas dire que la situation du secteur des 
activités productrices de services s'est détériorée considérablement 
dans les années 70 comparativement à ce qu'elle était dans les 
années 50. Selon la source de données utilisée, on obtient un 
portrait quelque peu différent de ce secteur, particulièrement 
dans le cas des industries manufacturières. Il reste que la crois-
sance de l'emploi et de la population active dans le secteur des 
activités productrices de biens (à l'exclusion de l'agriculture) a 
été plus forte au cours de la période 1971-1981 que dans les 
,années 50, quoique le sommet a sans doute été atteint au cours 
des années 60. Au cours de la période 1971-1981, on observe un 
ralentissement de la croissance de l'emploi dans les industries 
manufacturières et un revirement à la hausse dans le cas des 
autres activités économiques productrices de biens, notamment les 
industries axées sur les richesses naturelles telles que l'exploita-
tion des mines, du pétrole et du gaz. 

• Selon des études du marché du travail au Canada et aux 
États-Unis, la plupart des emplois créés au cours des années 70 
provenaient des petites entreprises, la majorité de ces nouveaux 
emplois étant dans le secteur des services commerciaux. Ce sect-
eur a répondu pour plus de 55% du nombre net de nouveaux 
emplois créés au Canada au cours des années 70. Le secteur 
des activités économiques productrices de biens a cependant joué 
un rôle plus important qu'aux États-Unis en matière de création 
d'emplois, intervenant pour 22% des nouveaux emplois nets créés 
entre 1971 et 1981, comparativement à 11% aux États-Unis. 

• Si l'on se fonde sur l'analyse de 41 secteurs d'activité, le 
mouvement de restructuration (redistribution) de l'emploi entre 
les branches et secteurs d'activité économique s'est ralenti con-
sidérablement avant la récession. Le rythme de la redistribution 
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de la population active entre les secteurs d'activité (à l'exclusion 
de l'agriculture) a été deux fois plus lent de 1971 à 1981 qu'au 
cours des années 50. Ainsi, dans les années 70, la croissance du 
revenu réel a entraîné un fléchissement de la productivité et de 
l'activité économique et, par conséquent, du rythme de redistri-
bution de l'emploi entre les secteurs d'activité. 

LA PÉRIODE POSTÉRIEURE À LA RÉCESSION 

• La récession de 1981-1982 a eu pour effet de perturber la plu-
part de ces tendances, du moins temporairement. Comme c'est 
généralement le cas en période de récession, le secteur des activ-
ités économiques productrices de biens a été le plus fortement 
touché : le nombre de personnes occupées y a chuté de 14% 
entre juillet 1981 et décembre 1982 (selon les données 
désaisonnalisées). En dépit de la croissance relativement rapide 
de l'emploi dans ce secteur en 1984 (hausse de 3.2% par rapport 
à 1983), qui est imputable en grande partie aux industries 
manufacturières (hausse de 4.5%), l'emploi y était de 7.6% 
inférieur au niveau enregistré avant la récession (1981). La part 
de l'emploi total du secteur des services a donc augmenté de 
66.3% en 1981 à 68.8% en 1984, non pas à cause d'une crois-
sance rapide, comme au cours des périodes ayant précédé la 
récession, mais plutôt à cause de la baisse cyclique de l'emploi 
dans le secteur des activités productrices de biens. 

• La récession a entraîné une réorganisation en profondeur des 
secteurs d'activité perdants et gagnants au chapitre de la crois-
sance de l'emploi. Tous les secteurs d'activité qui enregistraient 
la croissance la plus vigoureuse avant la récession (services four-
nis aux entreprises, hébergement et restauration, mines/pétrole et 
gaz naturel) ne figuraient plus sur la liste des secteurs d'activité 
affichant la croissance la plus rapide, qui avait été établie pour 
la période 1981-1984. 

• Cependant, on ne peut pas comparer la redistribution de l'emploi 
dans les secteurs d'activité observés au cours de la période 
1981-1984 avec celle des périodes ayant précédé la récession, ni 
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considérer qu'elle s'inscrit dans une tendance à long terme. 
Évidemment, le cycle d'affaires influe grandement sur la distri-
bution, et un tel facteur doit être pris en compte dans toute 
analyse qui vise à cerner les changements structurels à long 
terme. 

• Pour faciliter l'établissement de prévisions à long terme et mieux 
expliquer les tendances qui viennent d'être énoncées, une analyse 
sommaire est faite de deux causes de l'évolution à long terme de 
la répartition de l'emploi dans les secteurs d'activité: 	1) 
l'évolution à long terme de la demande (et, par conséquent, de 
la production) de certains genres de biens et de services, et 2) 
les variations du taux de croissance de la productivité des 
différents secteurs d'activité. 

• L'évolution du revenu réel est un des facteurs qui influent sur la 
demande et, par voie de conséquence, sur la production des 
biens et des services produits. Les hausses du revenu réel (qui se 
sont produites à la suite de la Deuxième Guerre mondiale jus-
qu'à la fin des années 70) ont toujours été associées à la crois-
sance démesurée de la demande de services dans des domaines 
comme la santé, les loisirs, l'hébergement et la restauration, les 
communications et les transports. Dans le secteur des activités 
productride biens, on a lié la hausse des revenus réels à l'aug-
mentation notable de la demande de biens durables et à la 
croissance, quoique moins marquée, de la demande de biens non 
durables. Ces mouvements de la demande peuvent influer sur les 
niveaux de production et, par voie de conséquence, sur l'emploi 
de divers secteurs d'activité. La demande de divers biens et ser-
vices peut être influencée par d'autres facteurs comme les 
changements dans le style de vie, la composition des familles, le 
temps de loisirs et les prix relatifs des biens et services. De plus, 
des événements internationaux, comme la concurrence globale 
accrue dans le monde des affaires, la tendance des multinatio-
nales à confier une partie de leurs travaux à des sous-traitants 
de pays nouvellement industrialisés et la plus grande 
libéralisation du commerce, influent sur la demande de biens 
fabriqués au Canada. 
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• En ce qui concerne le secteur commercial de l'économie, lequel 
correspond en gros au secteur des activités productrices de biens 
à l'exclusion de l'industrie du bâtiment et travaux publics, on a 
constaté que la demande des importations et des exportations a 
une incidence sur la répartition de l'emploi. Le Canada participe 
de plus en plus intensément au commerce international, et on 
observe une plus forte pénétration des importations et une ten-
dance marquée vers les exportations dans le secteur commercial 
(principalement dans le secteur des activités productrices de biens 
excluant le secteur du bâtiment et travaux publics). 

• Outre les mouvements de la demande de biens et de services, les 
variations de la productivité (production par heure-personne) 
dans les divers secteurs d'activité peuvent influer sur l'emploi. À 
titre d'exemple, une étude récente concluait que la part crois-
sante de l'emploi du secteur des services enregistrée dans les 
années 50 et 60 est attribuable en grande partie aux écarts de la 
croissance de la productivité entre le secteur des activités pro-
ductrices de biens et le secteur des services. Le premier a enre-
gistré des gains beaucoup plus rapides de la productivité 
mesurée. 

• Selon les résultats d'une analyse d'entrées-sorties de données de 
1971 et de 1979 sur l'économie commerciale (à l'exclusion des 
services publics), les deux facteurs (l'évolution de la production 
et celle de la productivité) ne sont pas étrangers à la progression 
de la part de l'emploi du secteur des services commerciaux. Les 
variations de la production de biens et de services rendent 
compte des deux cinquièmes du gain de l'emploi enregistré par 
le secteur des services commerciaux au détriment du secteur des 
activités productrices de biens, et le rythme de croissance de la 
productivité et de la technologie rend compte des trois cin-
quièmes de cet écart. 

• Au cours de la période 1971-1979, les secteurs d'activité dont la 
part de l'emploi total a eu tendance à diminuer en raison des 
gains de la productivité (c.-à-d. une tendance à une économie 
de main-d'oeuvre) comprennent les industries manufacturières, 
les mines/le pétrole et le gaz naturel, l'agriculture et les services 
de distribution (surtout les communications et les transports). 
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Pour d'autres secteurs, l'évolution de la productivité et de la 
technologie a soit eu très peu d'incidence soit fait progresser leur 
part de l'emploi (c.-à-d. une utilisation de main-d'oeuvre 
accrue). C'est le cas notamment de l'industrie du bâtiment, des 
services de production et des services de consommation. 

• Ainsi, les secteurs où la part de l'emploi total s'est accrue le 
plus sont ceux où les gains de productivité et le progrès techno-
logique ont favorisé l'utilisation et non l'économie de main -

d'oeuvre, en particulier dans les services de production et de 
consommation. Il convient cependant de souligner que la mesure 
de la production et de la productivité des services commerciaux 
ainsi que les comparaisons entre secteurs posent de nombreux 
problèmes, et que la plupart des résultats de la présente étude 
doivent être interprétés comme des "estimations approximatives" 
de l'amplitude des effets étudiés et non comme des mesures 
précises. 

• Le maintien d'un faible niveau de croissance de la productivité 
n'est pas souhaitable pour autant. Le ralentissement de la crois-
sance de la productivité observé dans la plupart des secteurs 
d'activité et des pays industrialisés se situe au coeur des 
préoccupations des économistes et des gens d'affaires. Il importe 
de rappeler que l'évolution de la productivité et le progrès tech-
nologique influent sur la demande et la production. Les 
économistes soutiennent qu'une amélioration de la productivité 
favorise une hausse des salaires et des profits réels, stimule la 
demande et favorise la création d'emplois grâce à une consom-
mation accrue ou à une plus grande injection de capitaux. 

• La hausse de la productivité dans un secteur donné n'entraîne 
pas nécessairement une régression de l'emploi. Dans les grands 
secteurs de l'économie, l'accroissement de la productivité s'est 
toujours accompagné d'une augmentation rapide de la production 
qui compense largement les effets négatifs des gains de la pro-
ductivité sur l'emploi. (Cela n'est pas toujours le cas au niveau 
des diverses branches d'activité où la demande et la production 
ne peuvent pas neutraliser l'effet des gains de la productivité, 
comme cela s'est produit dans les industries du vêtement, du 
textile et du cuir.) Un nombre important d'emplois peut être 
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créé dans les secteurs qui affichent des gains de productivité 
élevés, mais la croissance de l'emploi peut y être relativement 
faible, les emplois étant créés à un rythme plus rapide dans 
d'autres secteurs (si l'on ne tient pas compte des variations sec-
torielles marquées de la demande de biens et de services). Selon 
les données connues et les analyses effectuées à ce jour, c'est 
bien ce qui se serait produit dans les années 50, 60 et 70 dans 
le secteur des services de consommation et de production. À long 
terme, on assiste à une transformation de la réparti? fion des 
emplois qui influe sur les qualifications exigées, sur les profes-
sions en demande et vraisemblablement sur les niveaux de rev-
enu (étant donné que certains secteurs créent des emplois mieux 
rémunérés que d'autres). 

• Il existe de nombreuses possibilités de changements structurels 
qui pourraient influer sur la répartition de l'emploi au cours des 
années à venir. Par exemple: 

— la possibilité d'un accroissement de la productivité dans le 
secteur des activités économiques productrices de biens 
attribuable au fait que les entreprises ont appris, par suite 
de la récession, à produire avec une main-d'oeuvre rest-
reinte; 

— la possibilité de gains de productivité élevés dans le secteur 
des services de production dont l'activité est axée princi-
palement sur l'analyse, le traitement et la diffusion de l'in-
formation, la micro-informatique et les autres innovations 
technologiques susceptibles de favoriser de tels gains; 

— la possibilité d'un accroissement de la demande de biens en 
provenance des industries axées sur l'exportation, d'un 
fléchissement de la demande de biens en provenance des 
industries canadiennes face à la concurence étrangère si le 
mouvement de libéralisation des échanges devait se pour-
suivre. 
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APPENDICE A 

SOURCES DES DONNÉES 

Les données relatives à toutes les années" visées par la présente 
étude sont classées selon la CAÉ de 1970. Les données des recense-
ments de 1951 à 1981 ont été converties au système de la CAÉ de 
1970 par l'équipe du recensement de Statistique Canada. 

Sources des données et champ d'observation 

Pour l'examen des tendances de 1951 à 1981, les données des 
recensements ont été utilisées. Ces données ont été choisies pour les 
raisons suivantes: 

1. elles ont été produites sur une base uniforme pour toutes les 
périodes visées; 

2. elles fournissent des renseignements sur un nombre de secteurs 
d'activité (41) suffisamment important pour permettre une étude 
détaillée des tendances; 

3. elles couvrent l'ensemble de l'économie. Les chiffres provenant 
des autres principales sources utilisées, notamment les enquêtes 
auxprès des établissements et l'enquête sur la population active, 
ne satisfont pas à ces exigences pour la période 1951-1981. 

Idéalement, les données devraient avoir trait seulement à la popu-
lation occupée. Malheureusement, les données sur l'emploi répondant 
aux exigences susmentionnées ne peuvent être obtenues facilement. Il 
a donc fallu utiliser les données sur la population active expérimentée 

S1 À l'exception de l'année 1984, où l'on a adopté la Classification 
type des industries de 1980 (CAE) pour l'enquête sur la popula-
tion active. Les différences entre les deux classifications (1970 
CAE et 1980 CAE) sont toutefois mineures au niveau de 
désagrégation utilisé pour la présente étude. 
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qui comprend toutes les personnes occupées ainsi que tous les 
chômeurs qui avaient travaillé au cours des dix-huit mois précédant la 
période de référence. Les données sur les chômeurs ont été codées en 
fonction du secteur d'activité correspondant au dernier emploi occupé. 

Ainsi, la taille de la population active expérimentée d'un secteur 
d'activité donné est légèrement surestimée par rapport au nombre réel 
de personnes employées dans ce secteur. Néanmoins, la présente 
étude met l'accent sur les tendances générales qui sont sensiblement 
les mêmes selon que les données portent sur la population active 
expérimentée ou sur l'emploi. 

En ce qui concerne la période plus récente de 1971 à 1984, il a 
été possible d'utiliser les données sur l'emploi tirées tant de l'enquête 
sur la population active que du recensement 

Données de recensement et tendances à long terme 

Tel qu'il a été mentionné dans le corps de l'étude, les fluctuations 
économiques à court terme peuvent influer sur la distribution de 
l'emploi dans les secteurs d'activité. De façon générale, la croissance 
des activités économiques productrices de biens s'essouffle plus rap-
idement que celle des activités productrices de services en période de 
récession, mais prospère plus vite en période de reprise. C'est pour 
cette raison que des statistiques sur l'emploi recueillies au moment 
d'un creux d'un cycle d'affaires donneraient un tableau général de la 
situation fort différent de celui établi à partir de données recueillis au 
moment d'un pic. On doit donc tenir compte des effets possibles des 
mouvements cycliques à court terme sur les tendances à long terme. Il 
est cependant peu probable que les récessions et les ralentissements 
ont influé de manière sensible sur les constatations formulées sur la 
base des données antérieures à 1981, puisque tous les recensements 
ont lieu à peu près au même stade d'évolution d'un cycle d'affaires. 
Ils ont été effectués soit en pleine période d'expansion ou encore 
juste avant un repli: 

Recensement de juin 1951 - 
Fin d'une phase d'expansion, un peu avant la récession 
de 1951. 
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Recensement de juin 1961 - 
Phase d'expansion, environ six mois après le creux de la 
récession de 1960. 

Recensement de juin 1971 - 
Phase d'expansion, environ six mois après le creux du 
repli de 1970. 

Recensement de juin 1981 - 
Fin d'une phase d'expansion, environ un an après le 
creux de la récession de 1980 et juste avant la récession 
de 1981-1982. 

Compte tenu des positions des recensements dans les cycles d'af-
faires, les effets cyliques à court terme ne compromettent vraisembla-
blement pas la validité des comparaisons établies entre les périodes 
visées. Il n'y a certainement pas eu d'effets comparables à ceux 
observés après 1981. 

Comparaison des données des enquêtes auprès des établissements et des 
engêtes auprès des ménages 

La plupart des analyses des tendances de l'emploi par secteur 
d'activité sont fondées sur les données tirées des enquêtes menées 
auprès des établissements plutôt que sur les résultats des enquêtes 
menées auprès des ménages. Lorsqu'on utilise les codes de la CAÉ, 
les données des enquêtes auprès des ménages posent certains 
problèmes de classification. Toutefois, il n'est pas possible d'utiliser 
seulement les données sur les établissements pour faire des comparai-
sons entre les trois décennies étudiées, ces données n'étant produites 
que depuis 1961. De plus, les données sur les établissements ne four-
nissent pas de renseignements sur les autres caractéristiques qui feront 
l'objet du second volet de la présente analyse (laquelle sera effectuée 
si le temps et les ressources le permettent). Pour être plus précis, les 
enquêtes auprès des ménages fournissent des données sur l'emploi 
selon le sexe et selon la proportion des emplois à plein temps et à 
temps partiel. Ces renseignements ne peuvent être tirés des données 
relatives aux établissements. Pour toutes ces raisons, on a décidé de 
baser cette analyse sur les données relatives aux ménages recueillies 
par le biais des recensements et de l'enquête sur la population active. 
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On trouve plus loin dans cet appendice les tableaux Al à A3 où 
sont comparées les tendances générales de l'emploi qui se dégagent 
des données des trois sources utilisées: les enquêtes menées auprès 
des établissements, le recensement et l'enquête sur la population 
active. Les données tirées des trois sources ne couvrent pas l'ensemble 
de la période visée, mais les comparaisons ont été établies en fonction 
des données disponibles. Les principales observations qui peuvent être 
formulées sont les suivantes: 

• Les données sur l'emploi tirées du recensement et de l'enquête 
sur la pouulation active tendent à être très proches et révèlent 
les mêmes tendances de base. 

• Dans certains cas, les données sur l'emploi tirées des enquêtes 
menées auprès des établissements révèlent des tendances assez 
différentes de celles qui sont basées sur les données obtenues des 
ménages. 

En particulier: 

• Pour la période 1971 - 1981, la croissance de l'emploi dans le 
secteur des activités productrices de biens est plus forte selon les 
données sur les ménages que selon les données sur les 
établissements (respectivement 23% et 15% dans les industries 
manufacturières, 31% et 23% dans le secteur du bâtiment et tra-
vaux publics). En ce qui concerne la période 1961-1971, les taux 
de croissance sont sensiblement les mêmes selon les données du 
recensement et les données sur les établissements. 

• Pour la période 1971 - 1981, les données recueillies auprès des 
ménages indiquent une croissance plus faible de l'emploi dans le 
secteur des services commerciaux que selon les données recueillies 
auprès des établissements (50% comparativement à 57%). 

• La croissance de l'emploi dans le secteur des services non com-
merciaux est plus forte selon les données des ménages que selon 
les données des établissements, pour la période 1971 - 1981 (38% 
comparativement à 30%). 
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• Pour la période 1971-1981, dans l'ensemble des secteurs d'ac-
tivité, les taux de croissance tendent à être légèrement supérieurs 
selon les données sur la population active expérimentée que sel-
on les données sur l'emploi, parce que la composante des 
chômeurs à l'intérieur de la population active expérimentée a 
pris de l'ampleur entre 1971 et 1981 (globalement, la population 
active expérimentée a progressé de 42%, soit un taux de crois-
sance annuel moyen de 3.6%, et l'emploi a augmenté de 39%, 
soit un taux de croissance annuel moyen de 3.3%). Toutefois, les 
parts (ou la distribution) de l'emploi des divers secteurs d'activ-
ité sont fondamentalement les mêmes dans les deux ensembles 
de données. 

L'incidence globale de ces comparaisons sur l'analyse sont les sui-
vantes: 

• Au cours de la période 1971-1981, le secteur des activités 
économiques productrices de biens affiche une vigueur 
légèrement supérieure à ce qu'elle aurait été si l'analyse était 
fondée sur les données recueillies auprès des établissements. 

• Les données sur la population active expérimentée surestiment 
quelque peu la croissance de l'ensemble des secteurs d'activité 
au cours de la période 1971-1981, comparativement aux périodes 
précédentes. Chaque fois que l'examen porte sur la période de 
1971 à 1984, il est fondé sur les données sur l'emploi. 

• L'utilisation des données de recensement sur la population active 
expérimentée plutôt que des données sur l'emploi influe très peu 
sur l'analyse de la distribution ou de la redistribution de l'emploi 
entre les secteurs d'activité, à cause du faible poids de la com-
posante des chômeurs, qu'on trouve d'ailleurs dans toutes les 
branches ou tous les secteurs d'activité économique. 



Erpio; 

Enquête sur !a 
population active 

(moyenne annuelle) 

Enquêtes auprès des 
etablissements 
(moyenne annuelle) 

Population active 
expérimentée 

- recensement du 1er juin 

1971 1981 1961 1981 1971 

'00 0 

1971 1981 1971 1981 1961 

Mines, puits de pétrole 
et de gaz 

Industries manufacturières 
Bâtiment et travaux publics 

Total parte: 

Transports. communication et 
autres services publics 

Commerce 
Finances, assurances et 

affaires immobilieres 
Autres services commerci aux 

Total partiel: 	services 
commerciaux 

Services non commerciaux 
Administration publique 
Total partiel: servcies 

nor. commerciaux 

Ensemble des services 	 5,114.0 

TOTAL 	 7.512.0 

217.8 
2,298.0 

777.3 
3.293.2 

966.3 
2.029 1 

63P.4 
1,787.6 

5.421.4 

1,738.9 
916.0 

2.654.9 

8.076.3 

11,369.5 

2.384.0 

7.424.0 

10.406.0 

210.0 
2,121.0 

651.0 
2.982.0 

5.040.0 

1,884.0 

1,650.0 

1 . 617.0 

912.0 

594.0 

767 0 

608.0 
1.577.1 

4.962.0 

1.645.2 
855.7 

2.500.9 

7,463.0 

10.45 1 .9 

200.4 
2,110.0 

684.6 
2 ,995.0 

1.868.6 
908.3 

	

1.924.4 	2,816.0 

	

679.1 	1,183.2 

	

331.7 	474.4 

	

1,010.8 	1,657.6 

	

2.935.2 	4,473.6 

	

4.637.1 	6.626.1 

107.6 
1,310.1 

284.2 
1,701.9 

580.5 
757.8 

	

196.4 	311.1 

	

389.7 	713.4 

1.106.6 

14.1 
1,714.9 

522.5 
2.379.5 

685.7 
1.303.8 

370.4 
944.4 

3.304.2 

1.188.0 
661.8 

1,849.8 

5.154.0 

7,533.5 

126.7 
1,638.7 

387.1 
2.152.5 

684.9 

178.0 
1,883.9 

475.1 
2 ,537.0 

849.6 
1,629.0 

533.1 
1,397.1 

4,408.8 

1,535.3 
628.3 

119.3 
1 . 429.9 

448.3 
1,997.5 

622.3 
1.025.4 

235.7 
667.8 

2.551.1 

650.9 
487.5 

152.1 
1,840 0 

580.3 
2.572.5 

730.7 
1,389.9 

387.2 
1.027.9 

3.535.8 

1,27.8 
681.3 

1,138.4 

3,689.6 	5.444.9 

5.687.0 	8.017.3 

2.163.6 

6.572.4 

9.109.4 

1,909. 1 

Secteur d'activite 
Recensement 
1er juin 

143.0 
1.766.0  

489.0 
2.398.0 

707.0 
1,335.0 

399.0 

545.0 

Tableau Al 

EMPLOI selon trois principales sources de mesures: 	recensement, enquête sur le population active et enquêtes aupres 
des établissements. 1961, 1971 et 1981 

donnees manquantes. 



Tableau A2 
RÉPARTITION DE L'EMPLOI EN POURCENTAGE selon trois principales sources de mesure: 	recensement, enquête sur la 

population active et enquêtes auprès des etablissements, 1961, 1971 et 1981 

Secteur d'activité 

Emplo. 

Population 	active 

expérimentes 

- 	recensement 	du 	er 	juin 

Enquête 	sur 	la 

population active 
Recensement 

ter 	juin 
Enquêtes auprès des 

etablissements 

1971 1981 1971 1981 1961 197 1981 1961 1971 1981 

Mines, 	puits de pétrole 

et de gaz 1.9 2.0 1.9 1.9 2.3 1.9 2.0 2.1 1.9 1.9 
Industries manufacturières 23.5 20.4 22.8 20 2 28.3 24.7 20.7 25.1 23.0 20.2 
Satinent 	et 	travaux publics 6.5 6.3 6.9 E.5 6.1 5.8 5.2 7.9 7.2 6.8 

Total 	partiel 31.9 28.7 31.6 28.6 36.7 32.5 27.9 35 	1 32.1 29.0 

Transports. 	communication et 

autres 	services 	publics 9.4 8.8 9.1 8.7 12.5 10.3 9.3 10.9 9.; 8.5 
Commerce 17.8 18.1 17.3 17.9 16.3 16.7 17.9 18.0 17.3 17.8 

	

Finances, 	assurances 	et 

	

affaires 	immobilières 5.3 5.7 4.9 5.8 4.2 4.7 5.9 4.1 4.8 5.6 
Autres services comerciaux .. 15.9 12.5 15.1 8.4 10.8 15.3 11.7 12.8 15.7 

Total 	partiel: 	services 
commerciaux .. 48.4 43.9 47.4 41.5 42.5 48.4 44.9 44.1 47.7 

Services non commerciaux .. 15.5 15.8 15.7 14.6 17.9 16.9 11.4 15.3 15.3 
Administration 	publique 7.3 7.4 8.8 8.2 7.2 7.2 6.9 8.6 8.5 8.1 
Total 	partiel: 	services 

non commerciaux 22.9 24.6 23.9 21.8 25.0 23.8 20.0 23.8 23.4 

Ensemble 	des services 68.1 71.3 68.4 71.4 63.3 67.5 72.1 64.9 67.9 71.0 

TOTAL 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

' 	données manquantes 



Tableau 03 
TAUX D'AUGMENTATION DE L'EMPLOI selon les trois principales sources de mesures: recensement, enquête sur la population 

active et enquêtes aupres des établissements, 1961-71 et 1971-81 

Secteur 	d'act 	vite 

Emplo' 
Population 	active 
expérimentée 

recensement 	du 	ter 	juin 
Enquête 	sur 	la 

population active 
Recensement 

ter 	juin 
Enquêtes auprès des 
établissements 

1971-81 1971-81 1961-71 1971-81 1951-71 1971-81 

Mines, 	puits 	de 	pétrole 
et de gaz 46.9 41.0 17.8 40.5 27.5 43.2 

Industries manufacturières 2C.1 23.0 25.1 15.0 28.7 24.9 
Bâtiment 	et 	travaux publics 33.1 31.0 36.2 22.7 29.4 33.9 

Total 	partiel 24.4 25.9 26.5 17.9 28.8 28.0 

Transports, 	communication et 29.0 
autres 	services publics 41.1 32.5 18.0 24.0 17.4 32.2 

Commerce 43.3 46.0 47.2 35.5 46.0 

	

Finances, 	assurances et 

	

affaires 	immobilières 48.9 64.2 58.4 71.4 64.3 64.9 
Autres 	services commerciaux .. 67.0 83.1 95.8 53.9 73.9 

Total 	partiel: 	services 
commerciaux 50.2 46.3 56.6 38.6 53.3 

Services non  commerciaux 38.5 74.2 29.8 88.6 41.6 
Administration 	publique 4C 	7  29.3 43.0 32.4 39.8 34.4 

Total 	partiel: 	services 
non commerciaux 35.2 64.0 30.5 67.7 39.1 

Ensemble des 	services 45.2 44.8 52.4 46.9 47.6 48.3 

TOTAL 35.5 38.8 42.9 37 	5 41.0 41.8 

".." donnees manquantes. 
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CLASSIFICATION DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES DE 1970 
LISTE DES GROUPES ET CLASSES 

Division 1 — Agricultu re  

Groupe 1 — Fermes 
expérimentales et d'institution 

001 	Fermes expérimentales et universitaires 
003 	Fermes d'institution 

Groupe 2 — Fermes (sauf expérimentales 
et d'institution) 

011 	Fermes d'élevage spécialisé et mixte 
013 	Fermes de grandes cultures spécialisées et 

mixtes 
015 	Fermes fruitières et maraîchères 
017 	Autres fermes de culture de d'élevage 

mixtes 
019 	Fermes de spécialités diverses 

Groupe 3 — Services agricoles 
021 	Services agricoles 

Division 2 — Forêts 

Groupe 1 — Exploitation forestière 
031 	Exploitation forestière 

Groupe 2 — Services forestiers 
039 Services forestiers 

Division 3 — Chasse et pêche 

Groupe 1 — Pêche 
041 Pêche 

Groupe 2 — Services de pêche 
045 Services de pêche 

Groupe 3 — Chasse et piégeage 
047 Chasse et piégeage 

Division 4 — Mines (y compris broyage), 
carrières et puits de pétrole 

Groupe I — Mines métalliques 
051 	Placers d'or 
052 Mines de quartz aurifère 
057 Mines d'uranium 
058 Mines de fer 
059 Mines métalliques diverses 

Groupe 2 — Combustibles minéraux 
061 	Mines de charbon 
064 	Industrie du pétrole brut et du gaz naturel 

Groupe 3 — Mines non métalliques 
(sauf mines de charbon) 

071 	Mines d'amiante 
072 Tourbières 
073 Mines de gypse 
079 Mines non métalliques diverses 

N° de 	Division 4 — Mines (y 
l'ind. compris broyage), carrieres 

et puits de pétrole — fin 

Groupe 4 — Carrières et sablières 
083 Carrières 
087 Sablières et gravières 

Groupe 5 — Services miniers 
096 Forage de puits de pétrole à forfait 
098 Autre forage à forfait 
099 Services miniers divers 

Division 5 — Industries manufacturières 
Groupe 1 — Industries des 

aliments et boissons 
101 	Industries de la viande et de la volaille 
102 	Industrie de la transformation du poisson 
103 Préparation des fruits et de légumes 
104 	Industrie laitière 
105 Meunerie et fabrication de céréales de 

table 
106 Fabrication d'aliments pour les animaux 
107 	Boulangerie et pâtisserie (fabrication) 
108 	Industries alimentaires diverses 
109 	Industrie des boissons 

Groupe 2 — Industrie du tabac 
151 	Traitement du tabac en feuilles 
153 	Fabricants de produits du tabac 

Groupe 3 — Industrie du caoutchouc 
et des produits en matière plastique 

162 	Industrie des produits en caoutchouc 
165 	Fabrication d'articles en matières plastique, 

n.c.a. 

Groupe 4 — Industrie du cuir 
172 	Tanneries 
174 Fabriques de chaussures 
175 	Fabriques de gants en cuir 
179 	Fabricants de valises, sacs à main et 

menus articles en cuir 

Groupe 5 — Industrie textile 
181 	Filature et tissage du cotton 
182 	Filature et tissage de la laine 
183 	Fabrication de fibres, filés et tissus 

artificiels et synthétiques 
184 	Corderie et ficellerie (fabrication) 
185 	Industrie du feutre et du traitement des 

fibres 
186 	Industrie des tapis, des carpettes et de la 

moquette 
187 	Industrie des art icles en grosse toile et des 

sacs de coton et de jute 
188 	Industrie des accessoires en tissue pour 

l'automobile 
189 	Industries textiles diverses 

Groupe 6 — Bonneterie 
231 	Industrie des bas et chaussettes 
239 Bonneterie (sauf fabrication de bas et 

chaussettes) 

N° de 
l'ind. 
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Division 5 — Industries manufacturières 
— Suite 

Groupe 7 — Industrie de l'habillement 
243 	ndustrie des vêtements pour hommes 
244 	ndustrie des vêtements pour dames 
245 	ndustrie des vêtements pour enfants 
246 	ndustrie des articles en fourrure 
248 	ndustrie des corsets et soutiens-gorge 
249 	ndustries diverses de l'habillement 

Groupe 8 — Industrie du bois 
251 	Scieries, ateliers de rabotage et usines de bardeaux 
252 	Fabriques de placages et de contre-plaqués 
254 	Industrie des portes, châssis et autres bois ouvré 
256 	Fabriques de boites en bois 
258 	Industrie des cercueils 
259 	Industries diverses du bois 

Groupe 9 — Industrie du meuble 
et des articles d'ameublement 

261 	Industrie des meubles de maison 
264 	Industrie des meubles de bureau 
266 	Industrie des articles d'ameublement divers 
268 	Industrie des lampes électriques et des abat-jour 

Groupe 10 — Industrie du papier 
et activités annexes 

271 	Usines de pâtes et papiers 
272 	Fabricants de papier de couverture asphalté 
273 	Fabricants de boîtes en carton et de sacs 

en papier 
274 Transformation diverses du papier 

Groupe 11  —  Imprimerie, édition 
et activités annexes 

286 Imprimerie commerciale 
287 	Industrie du clichage, de la composition et 

de la reliure commerciale 
288 Edition seulement 
289 	Edition et impression 

Groupe 12 — Première transformation des métaux 
291 	Sidéurgie 
292 	Fabriques de tubes et tuyaux d'acier 
294 Fonderies de fer 
295 	Fonte et affinage 
296 Laminage, moulage et extrusion de l'aluminium 
297 

	

	Laminage, moulage et extrusion du cuivre 
et de ses alliages 

298 Laminage, moulage et extrusion des 
métaux, n.c.a. 

Groupe 13 — Fabrication de 
produits en métal (sauf 

machines et équipement de transport) 
301 	Industrie des chaudières et des plaques 
302 	Fabrication d'éléments de charpente métallique 
303 	Industrie des produits métalliques d'architecture 

et d'ornement 
304 	Industrie de l'emboutissage, du matriçage 

et du revêtement des métaux 
305 	Industrie du fil métallique et de ses produits 
306 	Fabricants de quincaillerie, d'outillage et 

de coutellerie 
307 	Fabricants d'appareils de chauffage 
308 	Ateliers d'usinage 
309 	Fabrication de produits métalliques divers 

Groupe 14  —  Fabrication de machines 
(sauf électriques) 

311 	Fabricants d'instruments aratoires 
315 Fabricants de machines et d'équipement divers 
316 

	

	Fabricants d'équipement commercial de 
réfrigération et de climatisation 

318 	Fabricants de machines pour le bureau et 
le commerce  

Division 5 — Industries manufacturières 
— fin 

Groupe 15 — Fabrication 
d'équipement de transport 

321 	Fabricants d'aéronefs et de pièces 
323 	Fabricants de véhicules automobiles 
324 	Fabricants de carrosseries de camions et 

remorques 
325 	Fabricants de pièces et accessoires 

d'automobiles 
326 	Fabricants de matériel ferroviaire roulant 
327 	Construction et réparation de navires 
328 Construction et réparation d'embarcations 
329 	Fabricants de véhicules divers 

Groupe 16 — Fabrication de produits électriques 
331 	Fabricants de petits appareils électriques 
332 	Fabricants de gros appareils (électriques 

ou non) 
333 	Fabricants d'appareils d'éclairage 
334 	Fabricants de radiorécepteurs et de 

téléviseurs ménagers 
335 Fabricants d'équipement de 

télécommunication 
336 	Fabricants d'équipement électrique 

industriel 
338 	Fabricants de fils et de câbles électriques 
339 	Fabricants de produits électriques divers 

Groupe 17 — Fabrication de produits 
minéraux non métalliques 

351 	Fabricants de produits en argile 
352 Fabricants de ciment 
353 	Fabricants de produits en pierre 
354 	Fabricants de produits en béton 
355 Fabricants de béton préparé 
356 	Fabricants de verre et d'articles en verre 
357 	Fabricants d'abrasifs 
358 Fabricants de chaux 
359 	Industrie des produits minéraux non 

métalliques divers 

Groupe 18 — Fabrication de produits du 
pétrole et du charbon 

365 	Raffineries de pétrole 
369 	Fabricants de dérivés divers du pétrole et 

du charbon 

Groupe 19  —  Industrie chimique 

372 	Fabricants d'engrais composés 
373 	Fabricants de matières plastiques et de 

résines synthétiques 
374 	Fabricants de produits pharmaceutiques et 

de médicaments 
375 	Fabricants de peintures et vernis 
376 Fabricants de savon et de produits de 

nettoyage 
377 	Fabricants de produits de toilette 
378 Fabricants de produits chimiques 

industriels 
379 	Fabricants de produits chimiques divers 

Groupe 20 — Industries manufacturières diverses 

391 	Fabrication de matériel scientifique et 
professionnel 

392 	Fabrication de bijouterie et d'orfèvrerie 
393 	Fabrication d'articles de sport et de jouets 
397 	Fabrication d'enseignes et d'étalages 
399 	Industries manufacturières diverses, n.c.a. 
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Division 6 — Bâtiment et travaux publics 

Groupe 1 — Entrepreneurs généraux 
404 Bâtiment 
406 Construction de ponts et de voies publiques 
409 	Autres travaux de construction 

Groupe 2 — Entrepreneurs spécialisés 
421 	Entrepreneu rs spécialisés 

Division 7 — Transports, communications 
et autres services publics 

Groupe 1 — Transports 
501 	Transports aériens 
502 	Services auxiliaires des transports aériens 
503 	Transports ferroviaires 
504 Transports par eau 
505 	Services auxiliaires des transports par eau 
506 Déménagement et entreposage de biens usagés 
507 Autre camionnage 
508 Transports interurbains et ruraux par autocar 
509 Réseaux de transports urbains 
512 	Exploitation de taxis 
515 	Transports par pipe-line 
516 	Entretien de routes et de ponts 
517 	Services divers auxiliaires des transports 
519 	Autres transports 

Groupe 2 — Entreposage 
524 	Silos à grain 
527 	Autres entrepôts 

Groupe 3 — Communications 
543 	Radiodiffusion et télévision 
544 Réseaux de téléphonie 
545 Réseaux de télégraphie et de câbles 
548 Postes 

Groupe 4 — Énergie électrique, gaz et eau 
572 	Énergie électrique 
574 	Distribution de gaz 
576 	Distribution d'eau 
579 	Autres services d'utilité publique 

Division 8 — Commerce 

Groupe I  — Commerce de gros 
602 	Grossistes en produits agricoles 
606 Grossistes en charbon et en coke 
608 	Grossistes en produits pétroliers 
611 	Grossistes en papier et articles en papier 
612 Grossistes en marchandises diverses 
614 	Grossistes en alimentation 
615 	Grossistes en produits du tabac 
616 Grossistes en médicaments et en produits 

de toilette 
617 	Grossistes en habillement et en mercerie 
618 Grossistes en meubles de maison et 

accessoires d'ameublement 
619 	Grossistes en véhicules automobiles et 

accessoires 
621 	Grossistes en machines, matériel et 

fournitures électriques 
622 	Grossistes en machines et matériel agricoles 
623 	Grossistes en machines et matériel, n.c.a. 
624 	Grossistes en quincaillerie, plomberie et 

matériel de chauffage  

Division 8 — Commerce — fin 

Groupe 1 — Commerce de gros — fin 

625 Grossistes en métaux et produits 
métalliques, n.c.a. 

626 Grossistes en sciages et matériaux de 
construction 

627 Grossistes en déchets et matériaux de 
récupération 

629 	Grossistes, n.c.a. 

Groupe 2 — Commerce de détail 
631 	Magasins d'alimentation 
642 Magasins de marchandises diverses 
652 	Détaillants en pneus, accumulateurs et 

accessoires 
654 	Stations-service et postes d'essence 
656 	Détaillants en véhicules automobiles 
658 Ateliers de réparation de véhicules automobiles 
663 Magasins de chaussures 
665 Magasins de vêtements pour hommes 
667 Magasins de vêtements pour dames 
669 	Magasins de vêtements et de mercerie, n.c.a. 
673 	Quincailleries 
676 Magasins de meubles et d'appareils ménagers 
678 	Ateliers de réparation de radios, de 

téléviseurs et d'appareils électriques 
681 	Pharmacies 
691 	Librairies et papeteries 
692 	Fleuristes 
694 	Bijouteries 
695 Ateliers de réparation de montres et de bijoux 
696 Magasins de vente de spiritueux. de vin et 

de bière 
697 	Débits de tabac 
699 	Détaillants, n.c.a. 

Division 9 — Finances, assurances 
et affaires immobilières 

Groupe 1 — Institutions financières 
701 	Banques et autres établissements de dépôts 
703 Autres organismes de crédit 
705 Agents de change et courtiers en valeurs 

mobilières (comprend la Bourse) 
707 	Sociétés d'investissement et sociétés à portefeuille 
715 	Bureaux canadiens de sociétés constituées au 

Canada considérées comme non canadiennes 

Groupe 2 — Assureurs 
721 	Assureurs 

Groupe 3 — Agences d'assurances 
et affaires immobilières 

735 	Agents d'assurances et agents immobiliers 
737 	Exploitants immobiliers 

Division 10 — Services socioculturels, com- 
merciaux et personnels 

Groupe 1 — Enseignement et services annexes 
801 	Jardins d'enfants et écoles maternelles 
802 	Écoles primaires et secondaires 
803 Écoles des beaux-arts 
804 	Centres de formation professionnelle, écoles 

de métiers et collèges commerciaux 
805 	Établissements d'enseignement post- 

secondaire non universitaire 
806 	Universités et collèges 
807 Bibliothèques et musées 
809 	Enseignement et services annexes, n.c.a. 
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Division 10 — Services socio-culturels, 
commerciaux et personnels — suite 

Groupe 2 — Services médicaux et sociaux 

821 	Hôpitaux 
822 	Établissements annexes de soins sanitaires 
823 Cabinets de médecin et de chirurgien 
824 Cabinets de praticiens paramédicaux 
825 	Cabinets de dentiste 
826 	Services de diagnostic et de soins, n.c.a. 
827 Services de santé divers 
828 Organismes de bien-être 

Groupe 3 — Organisations cultuelles 

831 	Organisations cultuelles 

Groupe 4  —  Divertissements et loisirs 

841 Cinémas 
842 	Production et distribution de films 
843 	Salles de quilles et de billard 
844 	Clubs de golf et "country clubs" 
845 Services de théâtre et autres spectacles 
849 Services dive rs  de divertissements et de 

loisirs 

Groupe 5 — Serv ices fournis aux entreprises 

851 	Bureaux de placement et services de  loca- 
tion tion de personnel 

853 Services d'informatique 
855 	Services de sécurité et d'enquêtes 
861 	Bureaux de comptabilité 
862 	Services de publicité 
863 	Bureaux d'architecte 
864 	Bureaux d'études et services scientifiques 
866 	Études d'avocat et de notaire 
867 	Bureaux de conseil en gestion et en 

organisation 
869 	Services dive rs fournis aux entreprises 

Groupe 6 — Services personnels 

871 	Cordonneries 
872 Salons de coiffure pour hommes et pour 

dames 
873 Ménages 
874 	Blanchisseries et établissements de net- 

toyage à sec et de pressage (sauf en 
libre-service) 

876 	Libre-service de blanchissage et de net- 
toyage à sec 

877 Pompes funèbres 
879 Services pe rsonnels dive rs  

Division 10  —  Services socio-culturels, 
commerciaux et personnels — fin 

Groupe 7  —  Hébergement et restauration 

881 	Hôtels et motels 
883 	Pensions de famille et hôtels privés 
884 Terrains de camping et parcs à roulottes 
886 	Restaurants, traiteurs et tavernes 

Groupe 8 — Services divers 

891 	Syndicats ouvriers et associations 
professionnelles 

893 	Photographie, n.c.a. 
894 Location d'automobiles et de camions 
895 Location de machines et de matériel 
896 Maréchalerie et soudure 
897 	Ateliers de réparations diverses 
898 	Entretien de bâtiments et d'habitations 
899 	Services divers, n.c.a. 

Division 11  —  Administration 
publique et défense 

Groupe 1 — Administration fédérale 

902 Défense nationale 
909 Autres services fédéraux 

Groupe 2 — Administration provinciale 

931 	Administration provinciale 

Groupe 3 — Administration locale 

951 	Administration locale 

Groupe 4 — Bureaux 
de gouvernements étrangers 

991 	Bureaux de gouvernements étrangers 

Division 12  —  Activités 
indéterminées et imprécises 

999 Sociétés constituées au Canada con-
sidérées comme non canadiennes 

000 	Activités indéterminées et imprécises 
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APPENDICE B 

TABLEAUX STATISTIQUES 

Sources 

Toutes les données relatives à la population active expérimentée, 
pour les années 1951, 1961, 1971 et 1981, sont des données de 
recensement. Les données sur l'emploi sont fondées sur les recense-
ments de 1971 et 1981 ainsi que sur les enquêtes sur la population 
active pour les années 1976, 1981 et 1984. 

Sources détaillées 

Publica tions figurant au catalogue de Statistique Canada: 

No. 72-513 (1974) 
Estimations du nombre d'employés par province et par 
industrie, 1961-1972. 

No. 94-747 (1975) 
Recensement du Canada de 1971. Population active occ-
upée selon l'activité économique, l'âge et le sexe. Cana-
da et provinces. 

No. 94-793 (SE-2)(1978) 
Recensement du Canada de 1971. Tendances de l'activ-
ité économique, 1951-1971. 

No. 72-008 (1983) 
Estima tions du nombre de salariés par province et par 
industrie, mars 1983. 

No. 71-201 (1983) 
Statistique chronologiques sur la population active. 
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No. 92-921 (1984) 
Recensement du Canada de 1981. Population active. 
Activité économique selon les caractéristiques 
démographiques et scolaires. 

Et données non publiées de l'enquête sur la population active et 
du recensement du Canada de 1981. 
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Tableau B1 

Population active experimentee par BRANCHE D'ACTIVITE. 
1951 a 1981 

Branche 	d'activite 

Population 	active  
experrmentee' 

1951 1961 1971 	1981 

'000 

Agriculture 823.8 637.9 501.0 493.0 

forêts 130.4 110.3 81.8 105.2 
Chasse et pêche 53.2 36.6 26.8 37.7 
Mines. 	putts 	de 	petrole et 	de 	gaz 103.6 119.3 152.1 217.8 

Aliments 	et 	boissons  175.3 223.6 261.4 317.3 
Produits du tabac 8.5 9.0 9.5 8.6 
Caoutchouc et 	produits en actiare 
plastique 23.3 25.7 48.7 71.3 

Industrie 	du 	cuir 32.0 33.6 30.8 33.3 
Industrie 	textile 79.0 61.3 74.1 84.1 
Bonneterie 24.1 20.1 19.9 22.9 
Industrie 	de 	l'habillement 84.9 88.8 104.8 131.2 
Industrie 	du 	bois 116.3 101.2 110.8 156.9 
Industrie du meuble et 	des articles 
d'ameublement 30.2 36.7 48.3 71.5 

Industrie du 	papier 	et 	activité 
annexes 90.9 102.8 133.2 152.0 

Imprimerie. 	edition et 	activité 
annexes 63.1 86.4 112.6 141.8 

Prenrere 	transformation des 	metaux 129.1 92.0 124.8 142.7 
Fabrication de produits en meta; 

'sauf machines et equtpement de 
transport'  .. 105.8 147.1 197.2 

Fabrication de machines 	(sauf 
elect'iquesl .. 51.2 83.8 125.2 

Fabrication d'equtpeaent 	de 	transport 129.1 120.7 175.6 215.2 
Fabrication de produits 	eiectriques 
fabrication de produits minéraux 

non métalliques 

.. 

36.1 

86.4 

47.9 

123.3 

59.6 

137.6 

71.8 
Fabrication de produits du petrole et 

du charbon et 	industrie chimique 64.3 87.8 104.3 130.3 
Industries manufacturieres 	diverses 39.8 48.9 67.3 87.3 

Bâtiment 	et 	travaux publics 325.4 448.3 580.3 777.3 

Transports et entreposage 370.3 410.4 460.9 576.7 
Communications 96.9 132.9 175.5 255.5 
Énergie Electricue. 	gaz 	et 	eau 62.5 76.9 94.3 134.1 

Commerce de gros 235.6 309.0 380.4 577.2 
Commerce de detail 531.0 716.4 1009.5 1451.9 

Institutions 	financières  70.3 114.3 199.5 326.6 
Agences d'assurances et 	affaires  

imnobillieres 76.6 121.4 187 	7 311.8 

Enseignement  et 	services annexes 154.8 275.9 605.4 789.7 
Services médicaux et 	sociaux 178.3 319.3 564.2 881.5 
Organisations cultuelles 39.9 55.7 58.2 67.7 
Divertissements 	et 	loisirs 29.6 42.3 85.2 142.5 
Services 	fournis 	eux entreprises 	et 

services 	divers 87.4 173.5 367.8 756.5 
Services 	personnels 165.1 20!.1 192.3 191 	5 
Mebergement 	et 	restauration 161.7 250.8 382.6 697.2 

Administration 	federale 184.5 290.4 352.3 399 7 
Administration provinciale 38.4 71.8 172.2 269 	1 
Administration 	locale 54.6 119.7 154.4 245.4 
Bureau de gouvernements strangers 5.6 5.5 2.4 1.8 

TOTAL 5286.4' 6471.8 8626.9 12005 	3 
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Tableau 81 (full  

Population  active experiments! par BRANCHE D'ACTIVITE. 
1951 is 1981 

Branche d'actrv.te 

Repartition en pourcentage 

1951 	
I 	

1561 	
I 	

1971 	
I 	

1981 

Agriculture 15.6 9.9 5.8 4.1 

Forets 2.5 1 	7 0.9 0.9 

Chasse et 	pèche 1.0 0.6 0.3 0.3 

Mmes. 	puas de petiote et 	de gaz 2.0 1.8 1.8 1.8 

Aliments 	et 	boissons 3.3 3.5 3.0 2.6 
orodu , ts du 	tabac 0.2 0.1 O 	t 0.1 

Caoutchouc et prod 	en setiers 
plastique 0.4 0.4 0.6 0.6 

Industrie 	du cuir 0.6 0.5 0 4 0.3 

Industrie 	textile 1.5 0.9 0.9 0.7 

Bonneterie 0.5 0.3 0.2 0.2 

Industrie 	de 	l'habillement 1.6 1.4 1.2 1.1 

Industrie du  bois  2.2 1.6 1.3 1.3 
Industrie 	du meuble et 	des 	articles 
d'ameublement 0.6 0.6 0.6 0.6 

Industrie du  papier 	et 	activates 
annexes 1 	7 1 .6 1 	5 1.3 

Imprinerte. 	edition 	et 	activites 
annexes 1.2 1.3 1.3 1.2 

Grenier! 	transformation des metaux 2.4 1.4 1 	4 1.2 

'nor.cataon de produits en netallsauf 
machines et 	equipement 	de 	transport) .. 1.6 1.7 1.6 

Fabrication  de 	machines 	(sauf 
electraques .. 0.8 1.0 1.0 

fabr:catror d'equrpement 	de 	transport 2 4 1.9 2 0 1.8 
fabrication de produits etectriques 1.3 1 	4 1.1 
Fabrication  de produits mineraux 

non metal) 	ques 0.7 0.7 0.7 0.6 
Fabrication  de produits du octroie et 

du charbon et 	industrie chimique 1.2 1.4 1.2 1 	1 
Industries manufacturaeres diverses 0.8 0.8 0.8 0.7 

Satinent 	et 	travaux publics 6.2 6.9 6.7 6.5 

transports et 	entreposage 7.0 6.3 5.3 4.8 
Communications  1.8 2.1 2.0 2.1 
Energie electraque 	gaz 	et 	eau.  1 	2 1.2 1.1 1.1 

Commerce de gros 4.5 4.8 4.4 4.8 
Csnnerce de deta , t 10 0 1 1 .1 11.7 12.1 

Institutions 	fanant 	eves 1 	3 1.8 2.3 2.7 
Agences d'assurances et 	affaires 

unroll l aeres 1.4 1.9 2 2 2.6 

Enseignement et 	services annexes 2 9 4.3 7.0 6 	6 

Services medacaux et 	sociaux 3 4 4.9 6.5 7 	3 

Organisations 	cultuelles 0.8 0.9 0 7 0.6 

Divertissements 	et 	loisirs 0.6 0.7 1.0 1.2 

Services fournis aux entreprises et 
services divers 7.7 2.7 4.3 6.3 

Services personnels 3.1 3.1 2.2 1.6 

Hebergement et 	restauration 3.1 3.9 4.4 5.8 

Adninistrataon 	federate 3.5 4.5 4.1 3.3 
Administration provinciale 0.7 1.1 2.0 2.2 
Adninistretion 	locale 1.0 1.9 1.8 2.0 
Bureau de gouvernements etrangers 0.1 0.1 .0 .0 

TOTAL 100 0' 100.0 100.0 100.0 

.." donne. manquantes 
' Les activites econom quel ne figurant pas dens la classification ont 
eta redistribuees pour toutes les annees. 	selon la methode de 
distribution par ettr.but , or conçue pour le recensement de 1981. 	Le 
systeme de classement 	de bisse pour 	toutes les 	annees est 	la 
CAEICIass fication des activites economrquest de 1970 

' La somme des chiffres de la colonne de 1951 ne correspond pas au total 
e cause de l'absence de certaines branches d'activite. 
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Tableau 82 

Variation  de la part et du taux d'accroissement de is 
population active experinentee. par BRANCHE D'ACTIVITE. 

1951-61 a 1971-81 

Branche 	d'activite 

Variation de 	la part 	de 
populat 	on active 

experimentee 

1951 
1961 

1961 
1971 

197! 
1981 

1. 	Agriculture -5.7 -4.0 -1.7 

2 	Forêts -0.8 -0.8 -0.1 
3. Coasse et 	pèche -0.4 -0.3 .0 
4. Mmes, 	puits de petrole et 	de gaz -0 	1 -0.1 0.1 

5. Aliments et 	boissons 0.1 -0.4 -0.4 
6. Produits du tabac .0 .0 .0 
7. Caoutchouc 	et 	produits 	er, 	matière 

plastique .0 0.2 .0 
8. Industrie 	du 	cuir -0.1 -0.2 -0.1 
9. Industrie 	textile -0.5 -0.1 -0.2 
10. Bonneterie -0.1 -0.1 .0 
11. Industrie 	de 	l'habillement -0.2 -0.2 -0.1 
12. Industrie 	du bois -0.6 -0.3 .0 
13 	Industrie du meuble 	et 	des 	articles 

d'ameublement 0 .0 .0 

14 	Industrie 	du papier 	et 	act 	vit 	es 
annexes -0.1 .0 -0.3 

15. 	Imprimerie. 	edition 	et 	activ 	tes 
annexes 0.1 .0 -0.1 

1C. 	Premiere 	transformation des metaux - t.0 .0 -0.3 
17. Fabrication de 	produits 	en metal 	(sauf 

machines 	et équipement de 	transport) .. 0.1 -0.1 
18. Fabr 	cat 	on de mach neslsauf 

électriques) 0.2 0.1 
19. Fabrication d'equipemen; 	de 	transport - 0 	6 0.2 -0.2 
20. Fabrication 	de 	produits 	electriques 0.1 -0.3 
21. Fabrication de 	produits minéraux 

non metalliques 0 	1 .0 -0.1 
22. Fabrication de produits du pétrole et 

du charbon et 	industrie 	chimique 0 	1 - 0.1 -0.1 
23. Industrie 	nanufactul ieres 	diverses .0 .0 -0.1 

24. Bâtiment 	et 	travaux publics 0.8 -0.2 -0.3 

25. Transports et 	entreposage -0.7 -1.0 -0.5 
26. Communications 0.2 .0 0.1 
27. Emergie électrique. 	gaz 	et 	eau .0 - 0.1 0 

28. Commerce de gros 0.3 -0.4 0.4 
29. Commerce 	de detail 1.0 0.6 0.4 

30 	Institutions 	financieres 0 4 0.5 0.4 
31 	Agences d'assurances et 	affaires 

immobilières 0.4 0.3 0.4 

32. Enseignement et 	services annexes 1.3 2.8 -0.4 
33. Services medicaux et 	sociaux 1.E 1.6 0.8 
34. Organisations cultuelles 0.1 -0.2 -0.1 
35 	Divertissements 	et 	loisirs 0.1 0.3 0.2 
36 	Services 	fournis aux entreprises et 

services divers 1.0 1.6 2.0 
37. Services personnels .0 -0.9 -0.6 
38. Hebergement 	et 	restauration 0.8 0.6 1.4 

39. Administration 	féderale 1.0 -0.4 -0.8 
40. Administration 	provinciale 0.4 0.9 0.2 

41. Administration 	locale 0.8 -0.1 0.3 
42. Bureau de gouvernements étrangers .0 -0.1 .0 

TOTAL - - - 

' • donnees man0:.antes 
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Tableau 82 Ifinl 

Variation de la pert et du taux d'accroissement de le 
population  active  experrmentee, par BRANCHE D'ACTIVITE, 

1951-61 a 1971-81 

- 
Branche d'actrvite 

Variation de 	la part 	de 
la population 	active 

exiler 	mentee 

1951 
1961 

1961 
1971 

1971 
1981 

1. Agriculture -22.6 -21.5 -1.6 

2. Forêts -15.4 -25.8 28.6 

3. Chasse et 	pêche -31.3 -26.8 40.7 
4 	Mines. 	puits de petrole et 	de gaz 15.1 27.6 43.2 

5. Aliments 	et 	boissons  27.5 16.9 21.4 

6. Produits 	du 	tabac 5.2 6.4 -9.6 

7. Caoutchouc 	et 	produits en mat rere 
Plastique 10.3 89.4 46.4 

8. Industrie 	du 	cuir 5.2 -8.6 8.2 
9. Industire 	textile  -22.5 20.9 13.5 
10. Bonneterie -16.4 -1.0 14.8 
Il 	Industrie 	de 	l'habillement 4.6 18.0 25.1 
12. Industrie 	du 	bois -12.9 9.4 41.6 

13. Industrie du meuble 	et 	des 
articles 	d'ameublement 21.6 31.9 47.9 

14. Industrie 	du 	papier 	et 	activités 
annexes 13.1 29.6 14.1 

15 	Imprimerie. 	edition 	et 	activités 
annexes 37.0 30 4 25.9 

16. Premiere 	transformation des metaux -28.7 35 	7 14.3 

17. Faorication de produits 	en metallsauf 

	

machines et équipement 	de 	transport) 39 0 34.0 
18. Fabr 	cat 	on de machines 	(sauf 

electrrquesl 63.5 49.4 

19. Fabrication d'equipement 	de 	transport -6.6 45.5 22.5 
20. Fabrication de  produits électriques 42 	7 11.6 

21. Fabrication de  produits minéraux 
non métalIroues 32.7 24 4 20.4 

22. Fabrication 	de produits du petrole et 
du charbon et 	industrie chimique 36.6 18.7 24.9 

23. Industries 	manufacturreres 	diverses  22.7 37.7 29.6 

24 	BBtiment et 	travaux publics 37.8 29 4 33.9 

25. Transports 	et 	entreposage 10.8 12.3 25.1 
26. Communications 37.2 32.0 45.6 
27. Energre 	electrrque. 	gaz 	et 	eau 26.3 19.4 42.3 

28. Commerce de gros 31.2 23 	1 51.7 
29. Commerce de detail 34.9 40.9 43.8 

30. Institutions 	f 	nanceres 62.6 74.6 63.7 
31. Agences d'assurances 	et 	affaires 

immobilieres 58.5 54.6 66.1 

32. Enseignement et 	services annexes 78.3 119.4 30.4 
33. Services médicaux et 	sociaux 79.1 76.7 56.2 
34. Organisations 	cultuelles 39.7 4.5 16.4 

35. Divertissements 	et 	loisirs  42.9 101.3 67.2 
36. Services 	fournis  aux entreprises et 

services 	divers 98.5 112.0 105.7 
37. Services personnels 21.8 -4.4 -0.4 

38. Hebergement 	et 	restauration 55.2 52.5 82.2 

39. Administration 	federate 57.4 21.3 13.5 
40. Administration 	provinciale 87.1 139.7 56.3 
41 	Administration 	locale 119.3 28.9 58.9 
42. 	Bureau de gouvernements étrangers -1.1 -56.4 -25.9 

TOTAL 22.4 33.3 39.2 

• " donnees manquantes 
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Tableau B3 

Proportion de l'augmentation de la population active experimenter 
totale attribuable a chaque BRANCHE D'ACTIVITE. 1951-61 a 1971-81 

Branche 	d'activite 1951 
1961 

1961 
1971 

1971 
1981 

Agriculture -15.7 -6.4 -0.2 

Forêts -1.7 -1.3 0.7 
Chasse et pêche -1.4 -0.5 0.3 
Mmes, 	puits de petrole et 	de gaz 1.3 1.5 1.9 

Aliments 	et 	boissons 4.1 1.8 1.7 
Produits du 	tabac .0 .0 .0 
Caoutchouc et produits en matiere 
plastique 0.2 1.1 0.7 

Industrie 	du 	cuir 0.1 -0.1 0.1 
Industrie 	textile -1.5 0.6 0.3 
Bonneterie -0.3 .0 0.1 
Industrie 	de 	l'habillement 0.3 0.7 0.8 
Industrie du bois -1.3 0.4 1.4 
Industrie du meuble 	et 	des 	articles 
d'ameublement 0.5 0.5 0.7 

Industrie du papier 	et 	activités 
annexes 1 	0 1.4 0.6 

Imprimerie. 	édition 	et 	activités 
annexes 2.0 1.2 0.9 

Première 	transformation des metaux •3.' 1.5 0.5 
Fabrication 	de 	produits 	en metallsauf 
machines et 	equrpement 	de 	transport! 1.5 1.5 

Fabrication de 	machineslsauf 
electriquesl 1.5 1.2 

Fabrication d'équipement 	de 	transport -0.7 2.5 1.2 
fabrication 	de 	produits electriques 1.7 0.4 
Fabrication de produits arneraux 
non métalliques 1.0 0.5 0 4 

Fabrication 	de 	produits du petrole et 

	

du charbon et 	industrie chimique 2.0 0.8 0.8 
Industries 	manufacturieres 	diverses 0.8 0.9 0.6 

Bâtiment 	et 	travaux publics 10.4 6.1 5.8 

Transports et 	entreposage 3.4 2.3 3.4 
Communications 3.0 2.0 2.4 
Energie 	électrique. 	gaz 	et 	eau 1.4 0.7 1.2 

Commerce de gros 6.2 3.3 5.8 
Commerce de detail 15.6 13.6 13 	1 

Institutions 	financières 3.7 4.0 3.8 
Agences d'assurances 	et 	affaires 

immobilières 3.8 3.1 3.7 

Enseignement 	et 	services annexes 10.2 15.3 5.5 
Services 	medicaux et 	sociaux 11.9 11.4 9.4 
Organisations 	cultuelles 1.3 0.1 0.3 
Divertissements 	et 	loisirs 1.1 2.0 1 	7 
Services 	fournis aux entreprises et 

services 	divers 7.3 9.0 11.5 
Services 	personnels 3.0 -0.4 .0 
Hebergement 	et 	restauration 7.5 6.1 9.3 

Administration 	fédérale 8.9 2.9 1.4 
Administration 	provinciale 2.8 4.7 2.9 
Administration 	locale 5.5 1.6 2.7 
Bureaux de gourvernements etrangers .0 -0 	1 .0 

Augmentation 	TOTALE 	len 	milliers) 1185.4 2155.1 3378.4 

• •  donnees  manquantes 
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Tableau 64 

Population active expérimentée par SECTEUR. 1951 a 1981 

Secteur' 

Population active expérimentée' Repartition en pourcentage 

1951 1961 1971 1981 1951 
- 

1961 1971 1981 

'000 

Agr iculture 823.8 637.9 501.0 493.0 15.6 9.9 5.8 4.1 

Industries 
manufacturéres 1307.1 1429.9 1840.0 2298.0 24.7 22.1 21.3 19.1 

Bâtiment et 	travaux 
publics 325.4 448.3 580.3 777.3 6.2 6.9 6.7 6.5 

Autres activités 
economiques 
productrices de biens 349.8 345.1 355.0 494.7 6.6 5.3 4 . 1 4.1 

Ensemble des 
activités 
économiques 
productrices de biens 2806.0 2861.2 3276.3 4063.1 53.1 44.2 38.0 33.8 

Services 	de 
distribution 1233.7 1568.7 2026.4 2861.3 23.3 24.2 23.5 23.8 

Services de production 202.8 346.7 621.5 1134.7 3.8 5.4 7.2 9.5 
Services de 

consommation  387.8 556.8 793.6 1291.3 7.3 8.6 9.2 10.8 

Ensemble des services 
commerciaux 1824.4 2472.2 3441.6 5287.3 34.5 38.2 39.9 44.0 

Services 	non 
commerciaux 656.0 1138.4 1909.1 2654.9 12.4 17.6 22.1 22.1 

Ensemble des 	services 2480.4 3610.6 5350.6 7942.2 46.9 55.8 62.0 66.2 

TOTAL 5286.4 6471.8 8626.9 12005.3 100.0 100.0 100.0 100.0 

Les activités ne figurant pas dans la c assification ont éte redistribuees pour toutes les 
années, selon la méthode de distribution par attribution conçue pour le recensement de 1981. 
Le systeme de classement de base pour toutes les annees est la CAE(Classification des 
activités économiques) de 1970. 

' Une liste des branches d'activité comprise dans chaque secteur est fournie a la page 7. 
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Tableau B5 

Variations de la part et du taux d'accroissement de le 
population active expe-imentee, PAR SECTEUR,1951-61 à 1971-81 

Secteur 

Variation de 	is 	part 	de  
le populat 	or active  

expérimentée 

Variation  en pourcentage 
de 	la population active 

exper mentee 

1951 1961 1971 1951 1961 1971 
1961 1971 1931 1961 1971 1981 

Agriculture -5.7 -4.0 -1.7 -22.6 -21.5 -1.6 

industries manufacturières -2.6 -0.8 -2.2 9.4 28.7 24.9 
Bâtiment et 	travaux 

publics 0.8 -0.2 -0.3 37.8 29.4 33.9 
Autres activités 

économiques productrices 

de biens -1.3 -1.2 .0 -1.3 2.9 39.4 
Ensemble des activités 
économiques productrices 

de  biens  -8.9 -6.2 - 4. 1 2.0 14.5 24.0 

Services 	de 	distribution 0.9 -0.7 0.3 27.2 29.2 41.2 
Services de production 1.6 1.8 2.3 71.0 79.3 82.6 
Services de consommation 1.3 0.6 1.6 43.6 42.5 62.7 
Ensemble des services 
commerciaux 3.7 1.7 4.1 35.5 39.2 53.6 

Services 	non commerciaux 5.2 4.5 .0 73.5 67.7 39.1 
Ensemble des services 8.9 6.2 4.1 45.6 48.2 48.4 

TOTAL - - 22.4 33.3 39.2 
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Tableau 86 

Proportion de l'augmentation de la population active experimentée 
totale attribuable é chaque SECTEUR. 1951-61 a 1971-81 

Secteur 1951 
1961 

1961 
1971 

1971 
1981 

Agriculture -15.7 -6.4 -0.2 

Industries manufacturiéres 10.4 19.0 13.6 
Bâtiment 	et 	travaux publics 10.4 6.1 5.8 
Autres 	activités 

économiques productrices 
de biens -0.4 0.5 4.1 

Ensenbie des 	activités 
econonrques productrices 
de biens 4.7 19.3 23.3 

Services 	de 	distribution 28.3 21.2 24.7 
Services de production 12.1 12.8 15.2 
Services de consommation 14.3 11.0 14.7 
Ensemble des sevices 

conr'erciaux 54.6 45.0 54.6 

Services 	non connerciaux 40.7 35.8 22.1 
Ensemble des 	services 95.3 80.7 76.7 

Croissance 	TOTALEIerr 	milliers/  1185.4 2155.1 3378.4 
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Tableau 87 

Emploi par BRANCHE D'ACTIVITÉ 	1971 è 1984 

Branche d'activ 	te 

Emploi 

Recensement' 
Enquête 	sur 	la 

population active 	' 

1971 198' 1976 	1981 1984 

'000 '000 

Agriculture 490 467 472 485 476 

Forêts 69 82 70 78 76 

Chasse at pêche 25 32 19 35 34 

Mmes, 	puts de petrole et de gaz 142 200 145 210 182 

Aliments 	et 	boissons 242 281 249 268 245 

Produits au tabac 9 8 10 7 5 

Caoutchouc et produits en matiere 
plastique 45 65 56 67 77 

Industrie du cuir 28 30 32 33 28 

Industrie 	textile 69 76 71 68 60 

Bonneterie 18 20 18 18 16' 

Industrie de 	l'habillement 97 116 111 124 118' 

Industrie du 	bois 102 140 117 139 118 

Industrie 	du 	meuble et 	des articles 

d'ameublement 45 65 60 68 61 

Industrie 	du papier 	et 	activités 
annexes 124 143 143 145 128 

Imprimerie, 	edition 	et 	activités  
annexes 106 131 110 129 148 

Premiere 	transformation des metaux 119 136 128 151 122 

Fabrication  de 	produits en  metal lsauf 
machines  et 	équipement 	de transport) 137 182 147 178 138 

Fabrication de 	machineslsauf 
electrrquest 79 117 100 125 78 

Fabrication  d'équipement 	de 	transport 163 199 188 199 210 

Fabrication de 	produits 	electriques 115 129 130 136 166 

Fabrication 	de produits minéraux 
non metatliques 56 67 65 62 53 

Fabrication 0e produits du petrole et 
du charbon et 	industrie chimique 99 124 116 124 118 

Industries 	manufacturieres 	diverses 62 80 69 80 80 

Entrepreneurs generaux 252 277 289 267 231 
Entrepreneurs 	specialises 270 407 346 384 341 

Transports et entroposage 427 537 494 542 482 

Comnunicat ons 168 243 220 242 253 
Energie 	electr 	que, 	gaz 	et 	eau 90 128 III 128 123 

Commerce de gros 358 537 441 495 488 

Commerce 	de 	(Jetait 945 1331 1203 1389 1441 

Finances 191 312 250 296 314 
Assureurs 72 100 94 117 119 
Agences d'assurances et 	affaires 

immobilieres 107 196 153 181 198 

Enseignement 	et 	services annexes 587 749 661 710 732 
Services medicaux et 	sociaux 544 832 693 842 936 

Organisations 	cultuelles 56 65 55 65 88 
Divertissements 	et 	loisirs 76 118 97 134 125 
Services 	fournis aux entreprises 218 460 297 446 453 

Services 	personnels 180 173 197 270 302 
Hebergement 	et 	restauration 346 593 409 591 608 

Services divers 125 233 165 209 240 

Administration 	federate 339 377 273 284 283 

Administration 	provinciale  168 251 203 251 257 

Administration 	locale et 	bureaux 

de gouvernements etrangers 155 227 199 232 249 

TOTAL 8117 11039 9477 11006 11000 
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tableau 87 Ifinl 

Empio' par BRANCHE D'ACT1811E. 	197, e 1984 

Branche 	d'act,v,te 

Repert ■ tron en pourcentage 

Recensement 
Enduite sur 	 la 
population actor 

1971 1981 1976 1901 1984 

Agriculture 6 0 4.2 5.0 4 4 4.3 

Forêts 0.9 0.7 0.7 0.7 0.7 
Chasse  et poche 0.3 0.3 0.2 0.3 0.3 
Nines, 	purls de petrole et 	de gai 1.8 1.8 1.5 1.9 1.7 

A li ments et bossons 3.0 2.5 2.6 2.4 2.2 
Proou, te du tabac 0 	 1 0.1 O. 	 1 0.1 .0 
Caoutchouc et produits an satiere 

plastique 0.6 0.6 0.6 0.6 0 7 
Industrie 	du cu,r 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 
Industrie 	textile 0.8 0.7 0.7 0.6 0.5 
Bonneterie 0.2 0.2 0.2 0.2 0.1 
Industrie 	de 	I'het.;Iement 1.2 1.0 1.2 1.1 1.1 

Industrie 	du bois 1.3 1.3 1.2 1.3 I.1 

Industrie 	du meuble et 	des 	artrcies 
d'ameublement  

industrie du papier 	et 	ect.vi lia  

annexes 
laprimerre. 	edition 	et 	ectivitSt 

annexes 

0. 6 

1.5 

1.3 

0.6 

1.3 

1.2 

0.6 

1.5 

1.2 

0.6 

1.3 

1.2 

0.6 

1.2 

1.3 
Preen ere 	transforaatron des setaux 1.5 1.2 1.4 1.4 1.1 

Febrrcat,on de produits en setaltseuf 
mach nes et 	equrpenent de transport ,  

lab, 	tauon des machines 	Isauf 
electr igues, 

1.7 

1.0 

1 	7 

1 	1 

1.6 

1 	I 

1.6 

1 	 1 

1. 3 

0.7 
Fabrication d'equrstenent 	de transport 2 0 1.6 2 0 1.8 1.9 
labricat ion de produits 	electrrguet 

labr rcatron de produits mineraux 
non netalirques 

fabrication de produits du petrole et 
dal charbon et 	,ndust,'e chie que 

1. 4 

0.7 

1.2 

1.2 

0.6 

1.1 

1 	4 

0 7 

1.2 

1.; 

0.6 

1 	! 

1.5 

0.5 

1.1 
Industrie  manufacturreres diverses 0. 8 0.7 0.7 0.7 0.7 

Entrepreneurs  geler'.  3.1 2.5 3.0 2 4 2.1 
Entrepreneurs special'ses 3.3 3.7 3.7 3 5 3 	1 

Transports et entreposage 5.3 4.9 5.2 4.9 4.4 

Coamunications 2.1 2.2 2.3 2.2 2.3 
Energie electrrque 	gaz et 	eau 1 	I 1 	2 1.2 1.2 1.1 

Commerce de gros 4 4 4.9 4.7 4.5 4.4 
Commerce de detail 11.6 12.1 12.7 12.6 13-1 

Finances 2 4 2.8 2.6 2.7 2.9 
Assureurs 0 9 0.9 1.0 1.1 1.1 
Agences d'assurances et 	effer'en 

'slob'''eren 1.3 1 	8 1. 6 1.6 1.8 

Ense,gnement 	et 	services annexes 7.2 6.8 7.0 6.5 6.7 
Services sedreaux et sociaux 6.7 7 5 7 	3 7.7 8.5 
Organiaat , ons 	cultuelles 0.7 0.6 0.6 0.6 0.6 
Divert 	ssesents et 	lors.rs 0.9 1 	I 1.0 1.2 1.1 
Services 	fournis aux entrepr 	ses 2.7 4.2 3.1 4.1 4.1 
Service-. personnels 2.2 1.6 2.1 2.5 2.7 
Mebergament et 	restauration 4.3 5 4 4 3 5.4 5.5 
Servrees divers 1.5 2.1 1.7 1.9 2.2 

Administration fedêrele 4.2 3.4 2.9 2.6 2.6 
Administration provrncrale 2.1 2.3 2.1 2.3 2.3 
Adarn,stratron 	locale et 	bureaux 

de gouvernements strangers 1.9 2.1 2 	1 2.1 2.3 

TOTAL 100 0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Au mo.s de Juin de l'aune° ortie 	Let activates ne frguren pas dans la 
classification ont Ott redi str'buées pour toutes les annees. selon la 
metn00e de distribution Par altribul , ot,  conçue pou' le recensement de 
1981 le systeee de classement de base pou ,  toutes les enrees es? CAÉ 
1Cless.ficet,on des activatet econoe dues ,  de 1970 

' Moyennes annuelles. 
' La bonneterie et l'industrie de l'habillement ont eté regroupees en 1984 

et le  nombre total des enolois itait oe 134 000 le partage de ce iota 
pour I'ennee es, donc basé sur des estimations 
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Tsblea:. 88 

Variations  de la part et du taux d'acroi 	 t de I'emplor, per BRANCHE O'ACTIVITE 
1971 a 1984 

Branche dactyle  

Variation 	de 	la 	past 
de  Ven lo ,  

Variation en pourcentage 
de 	l'emploi 

Recen- 
sement 

Enquête 	sur 	la 
population active 

Recen- 
serrent 

Enquête 	sur 	la 
population active 

1971 
1981 

1976 
1981 

1981 
1984 

1971 
198' 

1976 
1981 

1981 
1984 

Agriculture -1.8 -C.6 -0.1 -4 	6 2.8 -1.9 

Forêts -0.1 .0 0 18.3 11.4 -2.6 
Chasse et pêche .0 0.1 .0 29.2 84.2 - 2.9 
Mines. 	puits de petrole et 	de gaz 0.1 0.4 -C 	2 41.1 44.8 -13.3 

Aliments et boissons -0.4 -0.2 -0.2 16.0 7.6 -8.6 
Produits du tabac .0 .0 -0.1 - 9.5 -30.0 -28.6 
Caoutchouc et 	produits en matiere 
plastique .0 .0 0.1 44.3 19.6 14.9 

Industrie du cuir -0.1 .0 .0 7.2 3 	1 - 15.2 
Industrie 	textile -0.2 -0.1 -0.1 10.4 -4.2 -11.8 
Bonneterie .0 .0 -0.1 12.1 0.0 -11.1 
Industrie de 	l'habillement -0.1 .0 .0 19.9 II 	7 -4.8 
lndustrre du bois .0 .0 -0.2 38.1 18 	8 -15.1 
Industrie  du meuble et 	den 	articles 
d'ameublement .0 .0 .0 45.2 13.3 -10.3 

Industrie du papier 	et 	actrvrtes 	annexes -0.2 -0.2 -0.1 15.0 1,4 -11.7 
Imprimerie, 	edition 	et 	activrtes 
annexes -0.I .0 0.1 23 5 17. 3 -14.7 

Prenrere transformation des netaux -0.2 .0 -0.3 14 	0 18.0 -19.2 
Fabrication 	de produits en metallsauf 
machines et 	equrpement 	de transport) 0 0.1 -0.3 33.2 21.1 - 22.5 

Fabrication de machine 	Isauf 
electrrques ■ C 	1 0 . 1 -0.4 48.4 25.0 - 37.6 

Fabrication d'equrpement 	de transport -0 	2 -0.2 0.1 22 4 5.9 5.5 
Fabrication de produits electriques -C.2 -0.1 0.3 12.6 4.6 22.1 
Fabrication de produits miner aux non 
metallrques -0 	1  -C 	I -0 	1 18.8 -4 6 -14 	5 

Fabrrcetron de produits du pétrole  it 
d, charbon et 	industrie chimique -C 	1 -0 	1  0 24.7 6 9 -4 	8 

Industries nanufacturiêres diverses 0 .0 .0 28.5 15.9 .0 

Entrepreneur: generaux -C 	5 -0.6 -0.3 9.9 -7 6 - 1 3.5 
Entrepreneurs 	speciali ses C 4 -0.2 -0.4 50.7 11.0 -11.2 

Transports et entreposage -0.4 -0.3 -0 	5 25.5 9.7 -11.1 
Coanunrcatrons 0 	1 -0.1 0. 1 45.2 10-0 4.5 
Emerge electrrque 	gaz et 	eau .0 .0 -0.1 41.8 15.3 -3.9 

Commerce de gros 0.5 -0.2 -0.1 50 0 12.2 -1 	4 
Commerce de detail C 4 -0.1 0.5 40 8 15.5 3.7 

Finances 0 5 0.1 0.2 63.5 18-4 6.1 
Assureurs 0 0.1 .0 39.0 24.5 1.7 
Agences d'assurances et 	affaires 

immobilières  0 4 .0 0.2 82.2 18.3 9.4 

Enseignement et 	services annexes -0.5 -0.5 0.2 27.5 7.4 3.1 
Services médicaux et 	sociaux 0.8 0.3 0.8 52.8 21.5 11.2 
Organisations 	cultuelles -0.1 .0 0.2 14.4 18.2 35.4 
Divertissements 	et 	loisirs 0.1 0.2 -0.1 56.4 38 	1 -6.7 
Services 	fournis aux entreprises 1.5 0.9 .0 110.7 50.2 1.6 
Services personnels -0.6 0.4 0.2 -3.9 37 	1 11.9 
Hebergement et 	restauration 1.1 1.1 0.1 71.7 44.5 2.9 
Services 	divers 0.6 0.2 0.3 86.0 26.7 14.8 

Administration 	federale -0.8 -0.3 0 11.3 4.0 -0-4 
Administration 	provinciale 0.2 0.1 0 49.7 23.6 2.4 
Administration 	locale et 	bureaux 

de gouvernements strangers 0.1 .0 0.2 46.6 16.6 7.3 

TOTA; - - 36.0 16.1 0.0 
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Tableau 89 

Proportion de l'augmentation del'emploi net total attribuable a chaque 
BRANCHE D'ACTIVITE 	1971-81 et 1976-81 et variation de l'emploi. 1981-84 

Brenche 	d'activ•te 

Proportion de 	l'augmenta- 
t ion de 	l'emploi 	net 	total 

Variation 
de 	l 'emplo ,  

Recensement 
1971-1981 

Enquête 	sur 
la population 

active 
1976-1981 

Enquête 	sur 
la 	population 

active 
1981-1984 

'000 

Agriculture -C.8 0.9 - 5 

Forêts 0.4 0.5 - 2 

Chasse et pèche 0.3 1.0 -1 

Mines, 	puits de petrole et de gaz 2.0 4.3 -28 

Aliments et 	boissons 1.3 1.2 -23 
Produits du tabac .0 -0.2 -2 
Caoutchouc et 	produits en natieres 
plastique 0.7 0.7 10 

Industrie du cuir 0.1 0 	1 -5 
Industrie 	textile 0.2 -0 	2 -8 
Bonneterie 0.1 0.0 -2 
Industrie 	de 	l'habillement 0.7 0.9 -6 
Industrie 	du bois 1.3 1 	4 -21 

Industrie du meuble et 	des 	articles 
d'ameublement 0.7 0 5 -7 

Industrie 	du papier 	et 	activ 	tes 	annexes 0.6 0.1 -17 
Imprimerie. 	edition et 	ectty 	tes 
annexes 0.9 1 	2 15 

Preniere transformation des metaux 0.6 1.5 -29 
Fabrication de produits en metallsauf 
machines et equipement 	de transport) 1.6 2.0 -4i,  

Fabrication de machineslsauf 
electr iquesl 1.3 1.6 -4.. 

Fabrication d'equipeaent 	de 	transport 1.2 0 7 
Fabrication de produits électriques 0.5 0.4 30 
Fabrication de produits mrneraux non 
métalliques 0.4 -0.2 - 5 

Fabrication de produits du petrole et 
du charbon et 	industrie chimique 0.8 G 5 - E 

Industries menufecturseres diverses 0.6 0 7 

Entrepreneurs generaux 0.9 -1 	4 -3C 
Entrepreneurs 	specialises 4 	7 2.5 -43 

Transports et entreposage 3.7 3.1 - 6C 

Communications 2.6 1.4 11 

Energie 	electrique. 	gaz 	et 	eau 1.3 1.1 5 

Commerce de gros 6.1 3.5 - 

Commerce de detail 13.2 12.2 52 

rinances 4 	I 3.0 1 6 
Assureurs 1.0 1.5 2 
Agences d'assurances et 	affaires 

immobilieres 3.0 1.8 17 

Enseignement 	et 	services annexes 5.5 3.2 22 
Services mediceux et 	sociaux 9.8 9.8 94 
Organisations 	cultuelles 0.3 0.7 23 
Divertissements 	et 	loisirs 1.5 2.4 -9 
Services 	fournis 	aux entreprises 8.3 9.8 7 
Services personnels -0.2 4.8 32 
hébergement 	et 	restauration 8.5 11.9 17 
Services divers 3.7 2.9 3 1  

Administration 	fédérale 1.3 0.7 -1 
Administration provinciale 2.9 3.1 6 
Administreion 	locale et bureaux de 

gouvernements étrangers 2.5 2.2 17 

TOTAL 	len 	milliers) 2922 1529 -E 
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Tableau 810 

Emploi par SECTEUR. 1971 e 1984 

Secteur 	' 

Emploi Repartition en pourcentage 

Recensement 	' 

Enquête 	sur 	la 

	

population 	active 	' Recensement 

Enquete 	sur 	la 

population active 

1971 1981 1976 1981 1984 1971 1981 1976 1981 1984 

'000 '000 

Agriculture 490 467 472 485 476 6.0 4.2 5.0 4.4 4.3 

Industries 

Manufacturieres 1715 2110 1920 2121 1969 21.1 19.1 20.3 19.3 17.9 

Bat ment 	et 

travaux publics 522 685 635 651 572 6.4 6.2 6.7 5.9 5.2 

Autres activités 

productrices 

economiques 

de biens 327 443 345 451 415 4 C 4.0 3 	6 4.1 3.8 

Ensemble des 

actrvises 

econonrques 

productrices 

de  biens  3054 3705 3372 3708 3432 37.6 33.6 35.6 33.7 31.2 

Services de 

distribution 1899 2649 2358 2668 2664 23,4 24.0 24.9 24.2 24.2 

Services de 

production 589 1068 794 1040 1084 7 	3 9.7 8 4 9.4 9.9 

Services de 

consommation 726 1117 868 1204 1275 8 	9 10.1 9.2 10.9 11.6 

Ensemble des 

services 

commerciaux 3214 4834 4020 4912 5023 39 6 43.8 42 	4 44.6 45.7 

Services 

non commerciaux 1850 2501 2084 2384 2545 22.8 22.7 22.0 21.7 23.1 

Ensemble des 

services 5064 7335 6104 7296 7568 62.4 66.4 64.4 66.3 68.8 

TOTAL 8117 11039 9477 11006 11000 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

' Une este les orancnes d'activité comprises dans crraoue secteur est fournie a la page 7  
• Au mois de juin de l'annex visse 	Les actrvites economques ne figurant pas dans la classification ont 
ete redistribuées pour toutes 	les annees de recensement, 	selon 	la metnode oe distribution par 
attribution conçue pour le recensement de 1981. 	Le systeme de classement de base pour toutes les années 
est la CAC (Classification des activités économiques) de 1970. 
Moyennes annuelles. 
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Tableau B11 

Variations  de la part et du taux d'acroissement de l'emploi, PAR SECTEUR. 
1971 a 1984 

Secteur 

Variation de 	la 	part 
de 	l'emploi 

Variation en pourcentage 
de 	l'empo. 

Recen- 
sement 

Enquête 	sur 	la 
population  active  

Recen- 
serrent 

Enquête 	sur 	le 
population active 

1971 
1981 

1976 
1981 

1981 
1984 

1971 
1981 

1976 
1981 

1981 
1984 

Agriculture -1.8 -0.6 -0.1 -4.6 2.8 -1.9 

Industries 	manufactu•ieres -2.0 -1.0 -1.4 23.0 10.5 - 7.2 
Bâtiment 	et 	travaux publics -0.2 -0.8 -0.7 31.0 2.5 -12.1 
Autres 	activités 

économiques productrices 
de biens .0 0.5 -0.3 35.5 30.7 -8.0 
Ensemble des activités 
économiques productrices 
de biens -4.1 - 1.9 - 2.5 21.3 10.0 -7.4 

Services 	de 	distribution  0.6 -0.7 .0 39.5 13.1 -0.1 
Services de production 2.4 1.1 0.5 81.4 40.0 4.2 
Services de consommation 1.2 1.7 0.7 53.9 38.7 5.9 
Ensemble des services 

commerciaux 4.2 2.2 1.1 50.4 22.2 2.3 

Services non commerciaux -0.1 -0.3 1.4 35.2 14.4 6.8 
Ensemble des 	services 4.1 1.9 2.5 44.9 19.5 3.7 

TOTAL - - - 36.0 16. 	1 -0. 	1 
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Tableau B12 

Proportion de l'augmentation de l'emploi net total attribuable 
a chaque SECTEUR. 1971-1981 et 1976-1981 et variation de l'emploi, 

1981-1984 

Secteur 

	

Proportion de 	l'augmentation 
de 	l'emplo 	net 	total 

Variation 	de 
l'emploi 

Recensement 

1971-1981 

Enquête sur 

la population 
active 

1976-1981 

Enquête sur 

la 	population 
active 
1981-1984 

'000 

Agriculture -0.8 0.9 -9 

Industries 	manufacturieres 13.5 13.2 -152 
Bbtiment 	et 	travaux 

publics 5.5 1.0 -79 
Autres activités 

economiques 
productrices de biens 4.0 G.S -36 
Ensemble des 	activités 
productrices de biens 22.3 22.0 -276 

Services 	de 	distribution 25.7 20.3 -4 
Services 	de production 16.4 16.1 44 
Services de consommation 13.4 22 0 71 

Ensemble des services 
commerciaux 55.4 58 4 111 

Services non commerciaux 22.3 19.6 161 
Ensemble des services 77.7 78.0 272 

TOTAL 	len 	milliers) 2922 1529 -6 
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